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EDITORIAL 
................................................................................................................................................................... 
 
EN ATTENDANT GODOT : LA RESISTIBLE INTEGRATION DES BALKANS 
OCCIDENTAUX  A L’UNION EUROPEENNE 
 
Xavier RICHET1 
 
 
 
Les pays balkaniques occidentaux : une intégration problématique 
 
L’intégration des pays des Balkans est à l’ordre du jour depuis le sommet européen de Thessalonique 
de juin 2003 au cours duquel il a été rappelé officiellement que les pays des Balkans occidentaux 
avaient vocation à intégrer l’Union européenne dans le cadre du processus de stabilisation et 
d’association mis en place à la fin des années 1990 dans la région. La déclaration réaffirmait que les 
pays de la région, suite au Conseil européen de Fiera (juin 2000) bénéficiaient du statut de « candidats 
potentiels à l’adhésion ».  
 
L’année suivante, en 2004, la Slovénie, une ancienne république de l’ex-Yougoslavie intégrait l’UE 
avec 10 autres pays candidat dont 7 économies anciennement socialistes. En 2007 deux pays 
balkaniques « retardataires » (Bulgarie et Roumanie) la rejoindront, puis, en 2013 la Croatie, soit dix 
années après la tenue du sommet de Thessalonique.  
 
Aujourd’hui, seize ans après le Sommet UE-Balkans occidentaux, les 6 pays restants ne sont toujours 
pas membres. Leur adhésion reste à l’ordre du jour mais sous conditions. On a récemment fait miroiter 
au Monténégro (le plus petit des pays par la taille et par le nombre d’habitants) et à la Serbie (le plus 
grand pays par la taille et le nombre d’habitants), la possibilité d’intégrer l’UE avant 2025,  alors 
qu’ils sont encore loin de répondre aux critères d’adhésion, soit 22 ans après le Sommet de 2003, 36 
ans après la Chute du Mur de Berlin et l’effondrement du socialisme en Europe centrale et du Sud Est.  
 
Pour mémoire, l’intégration des pays d’Europe centrale (UE-9 avant l'UE-112) n’aura pris que 15 
années. Il n’a pas donc pas été possible de dupliquer le big bang qu’avait représenté l’entrée 
simultanée des pays d’Europe centrale dans l’UE en 2004 aux pays des  Balkans occidentaux : 
Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo, Macédoine du Nord3, Monténégro et Serbie (BO6 par la suite). 
 
Enlisement ou relance du processus d’intégrations ? L’UE semble s’être enlisée et fatiguée face à la 
tâche difficile de stabilisation et de démocratisation, de mise en place d’institutions démocratiques 
transparentes, d’initiations des coopérations économiques régionales. Les initiatives diplomatiques 
lancées par l‘Allemagne et soutenues par plusieurs pays de l’Union et des BO6 autour du Processus de 
Berlin mis en place en 2014 semblent relancer l’intérêt de l’Europe pour accélérer et parvenir à 
l’intégration en fournissant de nouveaux instruments dans plusieurs domaines pour y parvenir. 
 
  

                                                
1 Professeur émérite. Chaire Jean Monnet ad personam, Université de la Sorbonne nouvelle, Paris <xrichet@gmail.com> 
2 UE-11 : on y trouve les 8 pays anciennement socialistes qui ont rejoint l’UE en 2004 : Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, République tchèque, Slovaquie, les 2 pays qui ont été intégré en 2007, la Bulgarie et la Roumanie, enfin la Croatie 
qui est devenue membre en 2013. Au cours de la vague 2004, deux autres pays  insulaires et peu peuplés, Chypre et Malte 
ont rejoint l’UE.  
3 Nouveau nom de l’Ancienne république yougoslave de Macédoine depuis les tous récents votes des Parlements de Skopje 
et d’Athènes en janvier 2019. 
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Le regain d’intérêt de la part de l’UE, la mise en œuvre des récentes propositions faites par la 
Commission européenne pourrait être freinée cette fois-ci par des facteurs externes à la région parmi 
lesquels l’impact du Brexit (contraction du marché unique, baisse des ressources à redistribuer), la 
récession économique dans la zone €  pouvant freiner la capacité de l’Union européenne à soutenir les 
économies de la région, la montée des populismes en Italie, Pologne et Hongrie qui pourraient 
contrecarrer le projet d’élargissement, enfin l’idée d’une Europe à plusieurs vitesses qui pourrait  
retarder le processus d’élargissement au motif du renforcement et de l’approfondissement de 
l’existant.  
 
Ce retard dans l’intégration ne risque-t-il pas de pousser quelques pays de la région à rechercher des 
coopérations en dehors de l’Union européenne ? Plusieurs pays ont acquis une influence ou cherchent 
à l’accroitre : la Russie, active économiquement (livraisons de gaz) et diplomatiquement  avec le 
soutien au gouvernent serbe, à la République serbe de Bosnie-Herzégovine, interférences dans les 
affaires internes en Macédoine du Nord, au Monténégro.  
 
La Turquie, au nom de son passé dans la région, est aussi active en Bosnie, en Albanie, au Kosovo.  
La Chine, quant à elle, occupe une place croissante avec la réalisation d’investissements en 
infrastructures (construction de lignes de chemins de fer, de ports, d’autoroutes), la modernisation de 
centrales thermiques et le rachat d’entreprises. Toutefois, à ce jour, cette présence n’a que peu 
d’impact sur l’orientation des échanges et la volonté des différents pays de devenir membres de 
l’Union européenne. 

 
  Figure 1 : 
Les pays des Balkans occidentaux 

 

 
  Source : Financial Times 
 
 
 
On peut définir les Balkans de différentes manières qui ne recoupent pas toujours la même réalité 
selon qu’on pense cette région d’un point de vue historique, géographique, institutionnel, politique. 
Historiquement, c’est un espace qui a été touché par de nombreux conflits remontant à l’occupation 
ottomane au 15-16ème siècles (Hegye, Zimanyi, 1989,), aux luttes d’indépendance tout au long du 19ème 
siècle qui ont conduit à l’émergence de nouveaux états-nations dans un contexte rendu difficile par la 
cohabitation de populations de différentes ethnies.  
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Lorsque l’Albanie deviendra indépendante en 1912, une grande partie des populations albanaises de la 
région resteront (encore jusqu’à nos jours) en dehors du nouvel état, au Monténégro, en Serbie, en 
Macédoine du Nord, en Grèce. La Serbie comptera aussi des centaines de milliers de Serbes en dehors 
de ses frontières (en Bosnie-Herzégovine, en Croatie, au Monténégro) ce qui alimentera pendant des 
décennies (et encore aujourd’hui) le rêve de la création d’une grande Serbie et qui sera à l’origine du 
violent conflit qui ravagera la région à la suite de la chute du socialisme dans République yougoslave 
(Glenny, 2000).  
 
Géographiquement, la région comprend la totalité des pays du sud-est de l’Europe : Les Balkans 
occidentaux actuels4 (Albanie, Bosnie-Herzégovine, la Macédoine, le Monténégro, la Serbie, le 
Kosovo), la Bulgarie et la Roumanie mais aussi la Croatie et la Slovénie auxquels il faut ajouter la 
Grèce et la partie européenne de la Turquie5. Sur le plan institutionnel et pour ce qui regarde leur 
appartenance, quatre pays de la région sont devenus membres de l’Union européenne : Slovénie en 
2004, Bulgarie et Roumanie 2007, Croatie en 2013. Les BO6 sont en phase d’adhésion. Politiquement, 
mentionnons la difficile mise ne place de la démocratie, de l’Etat de droit, le niveau élevé de 
corruption, voire les liens entre le pouvoir politique et la criminalité sans oublier la captation de l'état 
pour s’approprier la richesse6 (Mirel, 2018).   
 
Les différences religieuses entre les pays de la région issus de l’ancienne Fédération yougoslave (et 
parfois au sein d’un même pays) ont alimenté la dérive nationaliste une fois que le ciment idéologique, 
le socialisme, qui unissait les différentes nationalités de la République yougoslave ait disparu 
(Pirjevec, 2017). 
 
Les relations entre l’UE et les pays de la région ont révélé la difficulté de transformer ces pays en 
économies de marché, à les mettre à niveau, à aplanir les conflits, à assainir le fonctionnement de ces 
nouvelles démocraties. Outre les questions liées aux séquelles de la sécession kosovare, à la guerre 
inter-ethniques en Bosnie, on peut citer les conflits récurrents en Macédoine avec la minorité 
albanaise, le conflit entre la Grèce et la Macédoine du nord autour du nom de cette dernière sans 
oublier le conflit frontalier (frontière maritime) entre la Croatie et la Slovénie, pays membres de 
l’Union européenne, les relations entre la Bulgarie et la Macédoine autour de la minorité bulgare. Pour 
certains, l’UE s’est contentée, durant des années de pratiquer une sorte de « stabilocratie »  afin 
d’éviter que la marmite n’explose à nouveau dans la région (Mirel, 2018). 
 
Les économies de la région restent marquées par le développement industriel qu’elles ont connu au 
cours des décennies qui ont précédé la chute du socialisme : une économie autarcique avec la 
recherche de coopérations (dépendance ?) extérieures pour ce qui concerne l’Albanie, une économie 
ouverte et déséquilibrée pour ce qui concerne la Yougoslavie.  
 
L’Albanie a été fortement marquée par sa politique de développement autarcique poursuivie pendant 
plusieurs décennies conduisant à l’appauvrissement du pays. La sortie du communisme a été 
chaotique, elle a vu se développer des conflits souvent violents entre factions politiques, l’émergence 
de mafias  qui se sont lancées dans la spéculation, le trafic de stupéfiants, le montage d’opérations 
financières douteuses qui ont ruiné de nombreuses personnes. Les majorités au pouvoir se sont 
appuyées sur des réseaux criminels, des mafias, leur assurant une certaine protection. Ce schéma s’est 
retrouvé, sous différentes formes, plus ou moins atténuées dans les autres pays.  
 
La quasi-partition de la Bosnie, le conflit qui perdure entre les différentes composantes de la 
Fédération n’a pas facilité la transformation de ce pays qui demeure à la fois un état construit de 
l’extérieur, pas encore normalisé et peut-être le plus éloigné des critères d’adhésion à l’UE. 
 

                                                
4 Non compris la Slovénie et  la Croatie, deux anciennes républiques de l’ex-Fédération yougoslave ayant intégré l’UE 
respectivement en 2004 et en 2013. 
5 En fait, les territoires de la  Serbie, Roumanie, Croatie et Slovénie ne sont pas tous inclus dans les Balkans 
6 Phénomène que l’on trouve aussi dans d’autres pays comme la Hongrie, membre de l’UE depuis 2004) 
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Un héritage difficile 
  
Les économies des BO6 procèdent d’un double héritage, celui d’un modèle d’économie socialiste 
stalinien autarcique : l’Albanie qui, pendant plus d’une quarantaine d’années, a développé une 
économie administrée fermée, dépendante des autres économies socialistes, l’URSS d’abord, la Chine 
ensuite mais refusant de s’intégrer ou de coopérer avec la Yougoslavie proche qui, au sortir de la 
seconde guerre mondiale se proposait de construire une fédération socialiste balkanique intégrant 
plusieurs pays de la région, notamment l’Albanie et la Bulgarie, soulevant l’ire de Staline.  Ce projet  a 
été à l’origine de la mise au ban de la Yougoslavie du mouvement communiste international (Pirjevic 
2017). 
 
La Yougoslavie socialiste, quant à elle, a agrégé un ensemble de régions très proches quant à leurs 
spécialisations (agriculture) mais différentes en termes de niveau de développement. Les politiques 
conduites par les dirigeants yougoslaves dans les années cinquante du siècle dernier auront deux 
objectifs ; assurer le développement via l’industrialisation rapide et la construction d’infrastructures 
d’un côté, opérer une redistribution entre régions en direction des Républiques les moins développées 
de l’autre.  
 
Cette stratégie a rencontré un certain nombre de succès se traduisant par la modernisation du pays, la 
croissance rapide du niveau de vie de la population. Mais elle a été confrontée à de nombreux 
obstacles en provenance des Républiques quant aux choix économiques du centre concernant l’aide, 
les transferts vers les régions les moins développées (Macédoine, Kosovo).  
 
L’autonomie croissante des Républiques au cours des années soixante et soixante-dix va accroître ces 
tensions, conduisant les Républiques disposant de plus d’autonomie à retenir une partie de leurs 
ressources, à élever des quasi-barrières à la circulation des produits, à dupliquer des investissements, 
entraînant des déséconomies d’échelle. Les sirènes du nationalisme annonceront la fin rapide du 
socialisme et l’embrasement du pays.  
 
La fin de la Yougoslavie, les guerres qui s’en sont suivies, ont eu un impact profond et durable sur les 
économies de la région : l’absence d’investissement pendant près d’une décennie (Serbie), le 
fractionnement et la contraction des marchés des nouvelles républiques indépendantes vont réduire 
l’offre. La guerre en Bosnie-Herzégovine laissera l’économie du pays profondément exsangue et 
durablement divisée, un état construit de l’extérieur (i.e. avec le contrôle des institutions 
internationales : ONU, UE). Quant au Kosovo, indépendant depuis 2008 mais toujours pas reconnu 
par de nombreux états (Russie, Chine, Serbie) dont plusieurs membres de l’UE (Espagne, Roumanie, 
Grèce, Slovaquie), demeure sous perfusion économique. Avec la fin du socialisme et la désintégration 
du pays, disparaîtra une variété originale de socialisme, une alternative au socialisme étatiste de type 
soviétique, reposant sur le pouvoir des travailleurs exercé au niveau de l’entreprise, l’autogestion. 
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Encadré 1 
L’autogestion et la démocratie industrielle 

 
Un des moteurs de la croissance de la Yougoslavie issue d’un compromis social entre l’État 
supranational et la population a été l’introduction d’un modèle de socialisme alternatif à celui qui a été 
instauré dans les économies de type soviétique, l’autogestion. Le modèle reposait sur la distribution de 
la propriété et du contrôle des actifs directement (en théorie) aux salariés des entreprises. Les  
travailleurs (les salariés) étaient propriétaires indivis des actifs (le capital des firmes), ils décidaient de 
l’affectation des profits, de l’embauche, ils élisaient et pouvaient révoquer les managers. Toutefois, 
limite du système, les salariés quittant l’entreprise (chômage) perdaient leurs droits sur les actifs de 
l’entreprise. En dépit de ses faiblesses le modèle autogestionnaire yougoslave reste une avancée 
décisive quant à la question du pouvoir des salariés dans l’entreprise.   
S’il a été un important facteur de mobilisation des salariés dans l’entreprise, il a montré assez 
rapidement ses limites en ce qui concerne les arbitrages concernant l’affectation des résultats 
(investissements vs. augmentation des salaires), sur les politiques d’emploi. Les salariés cherchaient 
maximiser deux objectifs : le maintien de l’emploi et l’augmentation du salaire au détriment des 
investissements. Ceci a conduit à l‘endettement croissant des firmes auprès des banques, puis de la 
République yougoslave auprès des institutions financières internationales. La transformation de ces 
économies en économies de marché s’est traduite, pour les salariés des firmes autogérées, par une 
double perte : d’emploi d’une part, du contrôle sur la gestion des entreprises de l’autre. En dépit de ses 
limites, l’autogestion a été un puissant instrument d’adhésion au projet socialiste, de construction d’un 
modèle alternatif à la fois à celui de l’économie de marché et à celui du modèle soviétique. Le 
concept, son histoire, son bilan passeront par le compte pertes et profits.  
 
A la fin des années 1990 on se retrouve en face d’économies exsangues. La fin du socialisme  a 
embrasé la région à la suite de la sécession de la Slovénie, puis de la Croatie (Glenny, 1992). La 
barbarie sera aux portes de l’Europe Les efforts déployés pendant plusieurs décennies pour construire, 
au sud de l’Europe, une nouvelle entité supranationale harmonieuse et progressiste sera réduite à 
néant.  
 
Après la guerre…une polarisation des échanges en direction de l’Union européenne 
 
Au cours des deux dernières décennies, les échanges des BO6 se sont polarisés autour de l’Union 
européenne, devenue rapidement la principale destination et le principal fournisseur des pays de la 
région (Figure 1) parallèlement aux politiques d’aides et d’accompagnement à la stabilisation et la 
transformation des 6 pays via le Processus de Stabilisation et d'Association (PSA) adopté à la fin des 
années 1990 par l’Union européenne.  
 
L’ajustement de ces économies s’opère toutefois avec une certaine lenteur, les économies de la région 
étant toujours marquées par les oppositions entre elles liées aux séquelles de la désintégration, les 
conflits internes entres clans, factions, par le niveau de corruption, par les effets des politiques de 
privatisation (capture d’état). Les avancées démocratiques ont été freinées, voire combattues, les 
régimes en place ont tous été caractérisés par des formes d’autoritarisme prononcé, les dirigeants 
proposant des avantages à court terme (protection) au détriment de choix à plus long terme.  
 
Les économies de la région se sont trouvées handicapées dans leur politique d’ajustement par 
plusieurs facteurs d’ordre structurel (Uvalic, Cvijanovic, 2018). Elles ont enregistré d’importants 
déficits commerciaux (Annexe) en raison du manque de compétitivité de leurs produits sur les 
marchés extérieurs. Le processus de restructuration industrielle a été lent, la part des exportations dans 
le PIB des BO6 est inférieure à 50%. Des déficits commerciaux élevés ont entrainé le déficit des 
comptes courants qui ne sont pas couverts par les flux de capitaux entrants (IDE, remises, prêts 
étrangers, dons). Accroître la compétitivité extérieure demeure un objectif prioritaire mais il implique 
une profonde restructuration des économies de la région. 
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Figure 1 :  
Structure géographique des importations et des exportations 

Source : International Trade Center (Trade Map). Données sur le Kosovo manquantes 
 
 
Un second blocage de la croissance et de l’ajustement est lié au marché du travail. Les taux de 
chômage sont très élevés, l’économie informelle est florissante. Elle réduit d’autant les rentrées 
fiscales nécessaires pour assainir et équilibrer les finances publiques. Les taux de chômage dépassent 
30% au Kosovo et en Macédoine, ils sont à plus de 20% dans les autres pays. Le taux d’emplois, en 
moyenne, atteint 50% de la population active contre 75% dans l’UE. 
 
 

Figure 2: PIB par tête 

 
Source : IMF World Economic Outlook 
 
Un troisième blocage vient de l’expérience de changements structurels prématurés en raison de la 
désindustrialisation qui s’est opérée au détriment des services. La désindustrialisation est imputable à 
la réduction de surcapacités accumulées lors de l’industrialisation socialiste et au manque 
d’investissements durant les conflits des années 1990. Il en a résulté une part de plus en plus réduite de 
biens exportables affectant la faible croissance des exportations des BO6. L’entrée des IDE même 
modestes en volume,  a accentué le phénomène : plus des 2/3 se sont orientés vers le secteur des 
services (banque, télécommunication, distribution, secteur immobilier). 
 

Structure des importations, % du total, 
2016 

Structure des exportations, % du total, 2016 

  



 15 

Un dernier facteur de blocage a trait au lent processus de convergence  et de rattrapage avec les pays 
de l’UE. Les pays de la région sont encore très bas en termes de PIB/par tête : ils vont de 21% 
(Kosovo) à 42% (Monténégro) de la moyenne européenne. En 2008, la Serbie et la Bosnie n’avaient 
pas encore recouvré leur niveau de PIB de 1989.  
 
La transition dans ces économies n’a donc pas suivi le cours des transformations qui se sont opérées 
dans les économies d’Europe centrale articulées autour de plusieurs mesures économiques et 
institutionnelles : stabilisation, ouverture, réforme du système de change, changements institutionnels, 
privatisation et restructuration d’entreprises avec la perspective d’une adhésion proche à la clé. 
 
L’Union européenne, notamment au travers du Processus de Berlin, initié en 2014 par l’Allemagne, a 
redonné quelques espoirs aux pays de la région en réaffirmant l’intérêt de l’Europe à l’intégration 
future des pays de la zone. La déclaration des dirigeants européens de 2017, appelant à la création 
d’une zone économique régionale des Balkans traduit sa volonté d’avancer sur le rythme des 
transformations, d’introduire un horizon de temps. Elle prévoit notamment de lier les progrès 
économiques nécessaires à la résolution des questions politiques pendantes et des nombreux conflits 
qui subsistent entre les différents pays.  
 
En dépit des retards accumulés, des ressentiments que de larges fractions de populations peuvent 
nourrir à l’égard des responsables (le mirage de l’adhésion), l’adhésion à l’UE demeure la seule 
alternative pour ces pays.  
 
L’influence d’autres puissances dans la région existe mais elle reste faible. La Russie manifeste son 
intérêt géopolitique dans la région. Elle a signé avec la Serbie un accord de libre-échange. Elle est 
présente aussi en Bosnie-Herzégovine (dans la partie serbe) notamment dans le secteur de l’énergie. 
Avant que le Monténégro ne décide d’adhérer à l’OTAN, on comptait une forte présence, notamment 
financière dans ce pays. La Russie, par ailleurs, a tenté d’intervenir dans les affaires intérieures de la 
Macédoine.  
 
Le rapprochement avec la Russie est une carte importante pour le pouvoir serbe mais elle ne semble 
pas avoir de conséquence importante sur la future adhésion à l’UE si l'on tient compte de la 
dépendance de l’économie serbe en termes de débouchés et d’importations, de la présence des 
institutions financières qui contrôlent le pays (près de 90% du système bancaire se trouve entre les 
mains de banques grecques, italiennes, allemandes, autrichiennes et françaises). La signature d’un 
traité de libre-échange entre la Russie et la Serbie devrait faciliter les échanges entre les deux pays 
avant qu’il ne soit remis en cause en cas d’adhésion de la Serbie à l’UE. 
 
La Turquie est également présente dans certains pays de la région en particulier en Bosnie, en Albanie 
et au Kosovo principalement sur le plan commercial. 
 
La présence chinoise, quant à elle, est plus importante, plus visible mais elle reste très limitée tant sur 
le plan des échanges que sur celui des investissements. Sur le plan géopolitique, on a parlé  de la 
région (avec les autres pays du centre est de l’Europe, nouveaux membres de l’Union) comme d'un 
cheval de Troie (Richet, 2019), d’une  « entrée sud » de la route de la soie en Europe 
 
La présence chinoise relève plus de la recherche d’opportunités que d’une approche géostratégique qui 
remettrait en cause les relations entre l’Europe et la Chine. Cette dernière privilégie le cœur de 
l’Europe à sa périphérie pour ses débouchés et les investissements directs qu’elle y effectue. Dans la 
région, à part l’acquisition de quelques entreprises en Serbie, la présence chinoise se traduit par des 
prestations de services (construction de routes, de ports, de lignes de chemin de fer, modernisation 
d’usines thermiques en Bosnie, en Serbie, de centrales nucléaires (Roumanie). La construction d’une 
ligne de chemin de fer allant du Pirée à Budapest qui doit connecter les entrées par le sud (route 
maritime) et par l’est (route ferroviaire) via la Pologne a du mal à voir le jour : interrompue en Grèce 
(faute de financement), en Macédoine (corruption), en Hongrie (respect des appels d’offre européens), 
sa construction, actuellement ne couvre qu’un bref tronçon en Serbie. La Chine, dans cette région, 
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privilégie la construction d’infrastructures financées par les pays récepteurs qui s’endettent auprès des 
banques chinoises. Ces activités de construction, réalisées principalement par des firmes chinoises 
induisent peu de retombées locales en termes d’activités, d’emplois, de développement de la sous-
traitance locale.  
 
Last but not least, le financement de ces travaux crée une forte pression sur les dépenses publiques des 
pays récepteurs (notamment la Bosnie et le Monténégro) et induit des effets négatifs sur le niveau des 
prestations sociales. Le Monténégro est le pays le plus endetté de la région vis-vis de la Chine avec un 
risque potentiel d’insolvabilité élevé. 
 
Mentionnons enfin la présence des Etats-Unis, modeste en termes d’échanges et d’investissements 
mais importante politiquement en raison de leur implication dans la stabilisation de la Bosnie, du 
soutien au Kosovo, du déploiement de l’OTAN dans la région qui limite et contribue à  bloquer 
l’influence des puissances hors UE  dans les Balkans occidentaux. 
 
La zone économique balkanique : un tremplin ou un sas?  
 
A la suite de l’annonce faite par le président de la Commission européenne Juncker lors de son 
discours sur l’état de l’Union de 2017, la Commission européenne a adopté une stratégie ambitieuse  
intitulée Une perspective d’élargissement crédible ainsi qu’un engagement de l’Union européenne 
renforcé  (CE 2018) pour les Balkans occidentaux prévoyant l’établissement d’une Zone économique 
régionale des Balkans occidentaux qui se décline autour de six initiatives phares sensées accélérer  le 
processus de mise à niveau et de préparation de leurs futures adhésions. 
  
Encadré 2 
Les nouvelles initiatives phares pour soutenir la transformation des Balkans occidentaux 
 
1. Initiative visant à renforcer l’état de droit 
2. Initiative visant à renforcer le soutien au développement socio-économique 
3. Initiative sur une stratégie numérique pour les Balkans occidentaux  
4. Initiative visant à renforcer les liens dans le domaine de la sécurité et des migrations 
5. Initiative visant à renforcer la connectivité dans les secteurs des transports et de l’énergie 
6. Initiative visant à soutenir la réconciliation et les relations de bon voisinage 
 
La liste met l’accent sur les aspects à la fois politiques et économiques de l’ajustement qui, jusqu’ici, 
n’ont pu être mis en œuvre dans les différents pays (état de droit, corruption, autoritarisme, barrières 
diverses aux échanges.) La Commission entend mener de front les réformes politiques, économiques, 
mais aussi structurelles (connectivité) et technologiques. Ce projet avec des moyens qui demeurent 
limités conduit à s’interroger sur les possibilités de mettre véritablement en œuvre ces différentes 
initiatives, de les articuler et de les conduire de front, enfin de faire émerger (à quel horizon de 
temps ?) un nouvel espace économique remplissant les conditions pour devenir membre de l’Union 
européenne. 
 
Si ce projet a été accueilli positivement par les dirigeants de la région, toutefois refroidis par les 
déclarations du président français Macron qui insiste sur le renforcement de ce qui existe avant 
d’élargir, on peut faire ressortir quelques-unes des limites de ces initiatives. 
 
Leur financement.  
Le volume des crédits alloués reste limité par rapport aux besoins notamment dans les secteurs des 
infrastructures dont la réalisation prendra du temps. Une autre interrogation concerne l’investissement 
productif : comment peut-il contribuer rapidement à la croissance des PIB nationaux et se traduire 
rapidement la création d’emplois ? L’abaissement des barrières et l’accroissement des échanges 
risquent, par ailleurs d’entraîner un déséquilibre dans le domaine des échanges en faveur de la Serbie 
au détriment de ses voisins (en particulier le Kosovo). La part des investissements directs étrangers, 
qui ont joué un rôle moteur dans la mise à niveau et la spécialisation dans les nouveaux états membres, 
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reste limitée. Ceux qui proviennent de l’Union européenne ont un impact limité en termes de création 
de chaînes régionales de valeur, leur niveau intégrateur est pour le moment inexistant. Les 
investissements en provenance d’autres pays (Chine, notamment) demeurent trop faibles et encore trop 
dispersés pour initier des pôles de croissance autour d’activités pour lesquelles les pays de la région 
disposeraient d’avantages concurrentiels.  
 
L’investissement chinois 
L’échec, dans un pays voisin, la Bulgarie, du constructeur automobile chinois Great Wall illustre la 
difficulté de créer des clusters. La dispersion des acquisitions chinoises dans le domaine des batteries 
électriques en Serbie, en Croatie laisse mal augurer, pour le moment,  de la constitution d’un pôle dans 
ce secteur. 
 
Tremplin ou sas ?  
Finalement, la difficulté à mettre en œuvre ces initiatives pourrait transformer  cette zone économique 
balkanique en une sorte de sas, de parking de longue durée dans l’attente d’une adhésion qui, comme 
le mirage, s’éloigne au fur et à mesure qu’on avance. 
 
Conclusion   
 
La dernière frontière de l’Union européenne a du mal à se concrétiser. Faute des futurs  pays membres, 
des dirigeants européens ? Des deux assurément. La mise à  niveau et la perspective d’adhésion sont 
toujours à l’ordre du jour. Les ressources internes engendrées par les économies de la région et 
externes apportées par l’UE restent insuffisantes pour atteindre  rapidement ces objectifs. L’horizon de 
temps (adhésion envisagée en 2025 pour le Monténégro et la Serbie) risque de s’éloigner et l’idée d’un 
sas à  durée indéterminée  pourrait prendre forme avec probablement la majorité des pays maintenus  à 
la porte de l’UE sans en devenir membre, sans autres alternatives.  
 
La solution pour accélérer le processus serait certainement d’appliquer des politiques plus ambitieuses 
en termes de financement,  incluant les pays voisins déjà membres de l’UE (Grèce, Autriche, Bulgarie, 
Roumanie) permettant une intégration rapide des pays de la région dans un cadre plus large dépassant 
l’espace étroit de ce marché commun balkanique sensé préparer rapidement leur intégration. 
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EDITORIAL 
................................................................................................................................................................... 
 
WAITING FOR GODOT: THE RESISTIBLE INTEGRATION OF THE WESTERN 
BALKANS IN THE EUROPEAN UNION 
 
Xavier RICHET 
 
Western Balkan countries. The problematic integration 
 
The integration of the Balkan countries has been on the agenda since the Thessaloniki European 
Summit of June 2003 during which it was formally reiterated that the Western Balkan countries were 
intended to join the European Union as part of the process. Stabilization and Association Agreement 
set up in the late 1990s in the region. The declaration reaffirmed that the countries of the region, 
following the Fiera European Council (June 2000), had the status of "candidating candidates for 
membership". 
 
The following year, in 2004, Slovenia, former republic of the former Yugoslavia, joined the EU with 
10 other candidate countries including 7 other formerly socialist economies. In 2007, two Balkan 
"backward" countries (Bulgaria and Romania) join, and in 2013 Croatia, ten years after the 
Thessaloniki summit. 
 
Today, sixteen years after the EU-Western Balkans Summit, the remaining six countries are not 
members. Their membership remains on the agenda but under conditions. Montenegro (the smallest 
country in terms of size and number of inhabitants) has recently been dazzled and Serbia (the largest 
country by size and number of inhabitants) has the opportunity to join the EU ahead of 2025 when 
they are still far from meeting the membership criteria, 22 years after the 2003 Summit, 36 years after 
the fall of the Berlin Wall and the collapse of socialism in Central and South East Europe. 
 
For the record, the integration of Central European countries (EU-9 before EU-11) will only take 15 
years. It has not therefore been possible to duplicate the big bang represented by the simultaneous 
entry of the Central European countries into the EU in 2004, to the countries of the Western Balkans: 
Albania, Bosnia and Herzegovina, Kosovo, North Macedonia, Montenegro and Serbia. 
 
Enlisement or relaunch of the integration process? The EU seems to have gotten bogged down and 
appeared tired in the face of the difficult task of stabilization and democratization, of setting up 
transparent democratic institutions, and of initiating regional economic cooperation. Diplomatic 
initiatives launched by Germany and supported by several EU countries and BO6s around the Berlin 
Process set up in 2014 seem to boost Europe's interest in accelerating and achieving integration by 
providing new instruments in several areas to achieve this. 
 
The renewed interest from the EU, the implementation of the recent proposals made by the European 
Commission could be slowed this time by factors external to the region among which the impact of 
Brexit (contraction of the market single, declining resources to be redistributed), the economic 
recession in the eurozone may hamper the EU's ability to support the economies of the region, the rise 
of populism in Italy, Poland and Hungary that could thwart the project. Enlargement, finally the idea 
of a multi-speed Europe that could delay the enlargement process on the grounds of strengthening and 
deepening the existing one. 
 
This delay in integration is it likely to push some countries in the region to seek cooperation outside 
the European Union? Several countries have gained influence or are seeking to increase it: Russia, 
economically active (gas deliveries) and diplomatically (support for the Serbian government, the 
Serbian Republic of Bosnia and Herzegovina, interference in internal affairs in North Macedonia, in 
Montenegro). 
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Turkey, in the name of its past in the region, is also active in Bosnia, Albania and Kosovo. 
China, meanwhile, occupies a growing place with the completion of infrastructure investments 
(construction of railway lines, ports, highways), modernization of thermal power plants, buyouts. 
However, to date, this presence has had little impact on the direction of trade and the willingness of 
individual countries to become members of the European Union. 
 

Figure 1:  
Western Balkan countries 

 

 
                                     Source : Financial Times 
 
The Balkans can be defined in different ways that do not always intersect the same reality depending 
on whether one thinks of this region from a historical, geographical, institutional, political point of 
view. Historically, it is a space that has been affected by many conflicts dating back to the Ottoman 
occupation in the 15-16th centuries (Hegye, Zimanyi, 1989), to struggles for independence throughout 
the 19th century that led to the emergence of new nation states in a context made difficult by the 
cohabitation of populations of different ethnicities 
 
When Albania became independent in 1912, a large part of the Albanian population in the region will 
remain (still today) outside the new state in Montenegro, Serbia, North Macedonia, Greece. Serbia 
will also have hundreds of thousands of Serbs beyond its borders (in Bosnia-Herzegovina, Croatia, 
Montenegro) which will fuel for decades (and still today) the dream of creating a greater Serbia and 
which will be at the origin of the violent conflict which will ravage the region following the fall of 
socialism of the Yugoslav Republic (Glenny, 2000). 
 
Geographically, the region includes all the countries of south-eastern Europe: the current Western 
Balkans (Albania, Bosnia and Herzegovina, Macedonia, Montenegro, Serbia, Kosovo), Bulgaria and 
Romania but also the Croatia and Slovenia to which must be added Greece, the European part of 
Turkey. At the institutional level and with regard to their membership, four countries in the region 
became members of the European Union in 2004 (Slovenia), 2007 (Bulgaria, Romania) and in 2013 
(Croatia), BO6 being in phase accession. Politically, let us mention the difficult setting up of 
democracy, the rule of law, the high level of corruption, even the links between political power and 
crime, not to mention the capture of the state in order to appropriate wealth (Mirel, 2018). 
 
The religious differences between the countries of the region from the former Yugoslav Federation 
(and sometimes within the same country) fueled the nationalist drift once the ideological cement, 
socialism, which united the different nationalities of the Republic Yugoslavian disappeared (Pirjevec, 
2017) 
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Relations between the EU and the countries of the region have revealed the difficulty of transforming 
these countries into market economies, upgrading them, overcoming conflicts, and improving the 
functioning of these new democracies. In addition to issues related to the aftermath of the Kosovar 
secession, the inter-ethnic war in Bosnia, there are recurrent conflicts in Macedonia with the Albanian 
minority, the conflict between Greece and North Macedonia around the name of the latter without 
forgetting the border conflict (maritime border) between Croatia and Slovenia, member countries of 
the European Union, relations between Bulgaria and Macedonia around the Bulgarian minority. For 
some, the EU has for years been content to practice a kind of "stabilism" by preventing the pot from 
exploding again in the region (Mirel, 2018). 
 
The economies of the region remain marked by their industrial development that they experienced 
during the decades preceding the fall of socialism: an autarkic economy with the search for 
cooperation (dependence?) Externally for Albania, a open and unbalanced economy as far as 
Yugoslavia is concerned. 
 
Albania has been strongly marked by its autarkic development policy conducted for several decades 
that has led to the impoverishment of the country. The end of communism has been chaotic, it has 
seen the development of often violent conflicts between political factions, the emergence of mafias 
who have embarked on speculation, the drug trafficking, the assembly of dubious financial operations 
that have ruined many people. Majorities in power have relied on criminal networks, mafias, providing 
them with some protection. This pattern has been found, in different forms, more or less attenuated in 
other countries. 
 
The quasi-partition of Bosnia, the persisting conflict between the various components of the 
Federation has not facilitated the transformation of this country which remains at the same time a state 
built from the outside, not yet standardized and perhaps the further away from the criteria for EU 
membership. 
 
A difficult legacy 
 
BO6 economies have a dual heritage; that of a self-contained Stalinist socialist economy model, 
Albania, which for more than forty years has developed a closed administered economy, dependent on 
other socialist economies, the USSR first, China but refusing to integrate or cooperate with the 
neighboring Yugoslavia, which after the Second World War proposed to build a Balkan socialist 
federation integrating several countries of the region, including Albania and Bulgaria, raising the ire of 
Stalin and was at the origin of the banishment of Yugoslavia from the international communist 
movement (Pirjevic 2017). 
 
Socialist Yugoslavia, on the other hand, has aggregated a group of regions that are very close in their 
specializations (agriculture) but different in terms of their level of development. The policies pursued 
by the Yugoslav leaders in the fifties of the last century will have two objectives; ensure development 
through rapid industrialization and infrastructure construction on one side, redistribution between 
regions towards the less developed republics of the other.  
 
This strategy has led to a number of successes resulting in the modernization of the country, the rapid 
growth of the standard of living of the population. But it faced many obstacles from the Republics 
regarding the center's economic choices regarding aid, transfers to less developed regions (Macedonia, 
Kosovo). 
 
The increasing autonomy of the republics during the 1960s and 1970s will increase these tensions, 
leading the Republic with greater autonomy to retain part of its resources, to raise quasi-barriers to the 
circulation of products, to duplicate investments, leading to diseconomies of scale. The sirens of 
nationalism will announce the rapid end of socialism and the burning of the country. 
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The end of Yugoslavia, the wars that followed, had a profound and lasting impact on the economies of 
the region: the lack of investment for almost a decade (Serbia), the splitting and contraction markets of 
new independent republics will reduce supply 
 
The war in Bosnia and Herzegovina will leave the country's economy deeply bloodless and 
permanently divided, a state built from the outside (ie with the control of international institutions: 
UN, EU). As for Kosovo, independent since 2008 but not yet fully recognized, including many states 
(Russia, China, Serbia) including several EU members (Spain, Romania, Greece, Slovakia) remains on 
a drip. With the end of socialism and the disintegration of the country will disappear an original 
variety of socialism, an alternative to the Soviet-style socialist socialist, based on the power of workers 
exercised at the level of the enterprise, self-management. 
 
 

Box 1 
Self-management and industrial democracy 

 
One of the ways of Yugoslavian growth stemming from a social compromise between the 
supranational state and the population has been the introduction of a model of socialism that is 
alternative to that introduced in Soviet-type economies: self management. The model was based on the 
distribution of ownership and control of assets directly (in theory) to company employees. Workers 
(employees) were undivided owners of assets (the capital of firms), they decided on the allocation of 
profits, hiring, they elected and could dismiss the managers. However, the limit of the system, the 
employees leaving the company (unemployment) lost their rights on the assets of the company. 
Despite its weaknesses, the Yugoslav self-management model remains a decisive step forward in the 
question of the power of employees in the company, a dimension of industrial democracy that is far 
from being solved in many countries, especially the most advanced countries. 
 
While it has been an important model of employee mobilization in the company, it has shown its 
limits fairly quickly with regard to the trade-offs concerning the allocation of results (investments vs. 
wage increases), the policies of job around the relationship productivity / creation and maintenance of 
jobs. Under this system, employees sought to maximize two objectives; the one of the maintenance of 
the employment, and the increase of the salary with the detriment of the investments. 
 
This has led to the increasing indebtedness of firms to banks. The transformation of these economies 
into market economies will, for a large part of the region's employees, result in a double loss: loss of 
employment on the one hand, loss control over the companies of which they were employees of the 
other. In spite of its limits, self-management has been a powerful instrument of adherence to the 
socialist project, of building an alternative model to both the market economy and the Soviet model. 
The concept, its history, its balance sheet will go through the profit and loss account. Adaptation to the 
new economic environment leaves little room for the power of the workers, the big losers of the 
transformation who have lost both their jobs and the control over the firms. 
 
At the end of the 1990s, we find ourselves faced with bloodless economies. The end of socialism 
ignited the region following the secession of Slovenia and then Croatia (Glenny, 1992). Barbarism 
will be at the gates of Europe and will see destroyed efforts made over several decades to build, on its 
southern flank, a new harmonious and progressive supranational entity. European enlargement today 
manages this heavy liability which makes its task difficult. 
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After the war ... a polarization of trade towards the European Union 
 
Over the last two decades, BO6 trade has focused on the European Union, which has rapidly become 
the main destination and the main supplier of the countries of the region in parallel with aid and 
support policies for stabilization and transformation of the 6 countries via SAP. 
 
 
The adjustment of these economies, however, is taking place with a certain slowness, the economies 
of the region being always marked by the oppositions between them related to the after-effects of the 
disintegration, the internal conflicts between clans, factions, by the level of corruption, by the effects 
of privatization policies (state capture). Democratic advances have been curbed or even countered, and 
the regimes in place have all been marked by strong forms of authoritarianism, with leaders providing 
short-term benefits (protection) to the detriment of longer-term choices. 
 
 
The economies of the region have been handicapped in their adjustment policies by several structural 
factors (Uvalic, Cvijanovic, 2018): 
 
The economies of the region have recorded large trade deficits due to the lack of competitiveness of 
their products in foreign markets. The process of industrial restructuring has been slow, the share of 
exports in BO6 GDP is less than 50%, much lower compared to most Central and Eastern European 
countries. High trade deficits have led to a current account deficit that is not covered by inward capital 
flows (FDI, remittances, foreign loans, grants). Increasing external competitiveness remains a priority 
objective, but it involves a deep restructuring of the region's economies. 
 

Figure1 : 
Structure géographique des importations et des exportations 

Structure des importations, % du total, 2016 Structure des exportations, % du total, 2016 

 
 

Source : International Trade Center (Trade Map) . Données sur le Kosovo manquantes 
 
A second blockage of growth and adjustment is linked to the labor market in the countries of the 
region. Rates of unemployment are very high, the informal economy is flourishing. It reduces by the 
same amount the tax revenues needed to clean up and balance public finances. Unemployment rates 
exceed 30% in Kosovo and Macedonia, and more than 20% in other countries. The average 
employment rate of 50% of the labor force is 75% in the EU. 
 
A third block, countries in the region experienced premature structural changes because of the 
deindustrialization that took place at the expense of services. Deindustrialization is attributable to the 
reduction of overcapacity accumulated during socialist industrialization, the lack of investment during 
the inter-ethnic clashes of the 1990s. The result is an increasingly smaller share of exportable goods at 
the expense of services thus affecting the low growth of goods exports, and the low competitiveness of 
BO6 exports. The entry of FDI into the countries of the region, even modest in volume, has 
accentuated the phenomenon; more than 2/3 have turned to the service sector (banking, 
telecommunications, distribution, real estate sector). 
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The fourth factor is the slow process of convergence and catching up with EU countries. The countries 
of the region are still very low in terms of GDP / per capita: they range from 21% (Kosovo) to 42% 
(Montenegro) of the European average. In 2008, Serbia and Bosnia had not yet recovered their level of 
GDP in 1989. 
 
The transition in these economies has not kept pace with the transformation that has taken place in 
other Central European economies. It has focused on several economic and institutional measures: 
stabilization, openness, reform of the exchange rate system, institutional changes (rule of law, 
development of market institutions such as competition law, protection of property), privatization and 
restructuring of companies, creation of new companies, reception of foreign firms all under the 
auspices of the European Union which opens their markets with the prospect, eventually, to join it. 
 
The aftermath of the conflicts related to the implosion of the former Yugoslavia (inter-ethnic conflicts, 
war economy, lack of investment, NATO bombing) have profoundly affected the pace of change in 
the region, which has seen a degradation of living standards and increased poverty in most countries. 
Paradoxically, the Albanian economy has experienced stronger growth, also associated with numerous 
imbalances, in particular internal and external migration (mass emigration). 
 

Figure 2. PIB par tête (ajusté PPP) 

 
Source : IMF World Economic Outlook 
 
The European Union, notably through the Berlin Process initiated in 2014 by Germany, has given 
some hope to the countries of the region by reaffirming Europe's interest in the future integration of 
the countries of the zone. The declaration of the European leaders of 2017, calling for the creation of a 
regional economic zone of the Balkans reflects his desire to advance on the pace of change, to 
introduce a time horizon. In particular, it plans to link the economic progress needed to resolve the 
pending political issues and the many conflicts that remain between the different countries. In spite of 
the accumulated delays, resentments that large fraction of populations can feed towards those 
responsible (the mirage of the adhesion) the accession to the EU remains the only alternative for these 
countries. 
 
The influence of other powers in the region exists but it remains weak. Russia is showing its 
geopolitical interest in the region. It has signed a free trade agreement with Serbia. It is also present in 
Bosnia and Herzegovina (in the Serbian part), particularly in the energy sector. Before Montenegro 
decided to join NATO, there was a strong presence, especially financial, of Russian investors in that 
country. Russia, moreover, has tried to intervene in the internal affairs of Macedonia, whose upcoming 
membership in NATO after its official name change, is expected soon. 
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The rapprochement with Russia is an important card for Serbian power, but it does not seem to have 
any significant impact on future membership of the EU if one takes into account both the dependence 
of the Serbian economy in terms of outlets and imports, the presence of financial institutions that 
control the country (almost 90% of the banking system is in the hands of Greek, Italian, German, 
Austrian and French banks). The signing of a free trade agreement between Russia and Serbia should 
facilitate trade between the two countries before it is called into question in the event of Serbia's 
accession to the EU. 
 
Turkey is also present in some countries of the region, particularly in Bosnia, Albania and Kosovo, 
mainly in terms of trade. 
 
The Chinese presence, meanwhile, is more important, more visible but it remains very limited both in 
terms of trade and investment. On the geopolitical level, the region (along with the other countries of 
eastern central Europe, new members of the Union) was referred to as a Trojan horse (Richet, 2019), a 
gateway south of China's newly launched Silk Road. The Chinese presence is more of a search for 
opportunity than a geostrategic approach that would challenge relations between Europe and China. 
The latter favors the heart of Europe on its periphery for its outlets and the direct investments it makes 
there (RichetXXX). In the region, apart from the acquisition of some companies in Serbia, the Chinese 
presence is reflected in the provision of services (construction of roads, ports, railway lines, 
modernization of thermal plants in Bosnia, Serbia, nuclear power plants (Romania). 
 
The construction of a railway line from Piraeus to Budapest, which must connect the entrances from 
the south (maritime route) and from the east (railway route) via Poland, is difficult to see the light of 
day: interrupted in Greece (lack of funding), in Macedonia (corruption), Hungary (respect for 
European tenders), its construction, currently only covers a short stretch in Serbia. 
 
China, in this region, favors the construction of infrastructures financed by the recipient countries that 
are getting into debt with Chinese banks. These construction activities, carried out mainly by Chinese 
firms, have little local spin-off in terms of activities, jobs and the development of local subcontracting. 
Last but not least, the financing of this work puts a lot of pressure on the public expenditure of the 
receiving countries (notably Bosnia and Montenegro) and has negative effects on the level of social 
benefits. Montenegro is the most indebted country in the region vis-à-vis China with a potential risk of 
high insolvency. 
 
Finally, let us mention the presence of the United States, modest in terms of trade and investment but 
important politically because of their involvement in the stabilization of Bosnia, support for Kosovo, 
the deployment of NATO in the region that limits and helps block the influence of non-EU powers in 
the Western Balkans. 
 
The Balkan economic zone: springboard or airlock? 
 
Following the announcement by European Commission President Juncker in his State of the Union 
Address 2017, the European Commission has adopted an ambitious strategy entitled A credible 
enlargement perspective and a Reinforced European Union (EC 2018) commitment to the Western 
Balkans for the establishment of a Western Balkans Regional Economic Zone, which consists of six 
flagship initiatives to speed up the process of upgrading and preparing for their future memberships. 
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Box 2 
New flagship initiatives to support the transformation of the Western Balkans 

 
1. Initiative to strengthen the rule of law 
2. Initiative to strengthen support for socio-economic development 
3. Digital Agenda Initiative for the Western Balkans 
4. Initiative to strengthen ties in the field of security and migration 
5. Initiative to strengthen connectivity in the transport and energy sectors 
6. Initiative to Support Reconciliation and Good Neighborly Relations 

 
The list focuses on both the political and economic aspects of adjustment that have so far not been 
implemented in the various countries (rule of law, corruption, authoritarianism, various barriers to 
trade. The Commission intends to tackle political, economic, but also structural (connectivity) and 
technological reforms simultaneously. This project with limited means leads to questioning the 
possibilities of really implementing these different initiatives, to articulate them and lead them 
together and to emerge (in what horizon of time?) A new economic space filling the conditions for 
becoming a member of the European Union. 
 
While this project has been positively welcomed by the leaders of the region, however cooled by the 
statements of French President Macron who insists on strengthening what exists before expanding, we 
can highlight some of the limitations of these initiatives. 
 
Their financing. The volume of appropriations allocated remains limited in relation to needs, 
particularly in the infrastructure sectors, the realization of which will take time. Another question 
concerns productive investment: how can it contribute rapidly to the growth of national GDPs and 
rapidly translate into job creation? Lowering the barriers and increasing trade risks, moreover, to cause 
an imbalance in the field of trade in favor of Serbia to the detriment of its neighbors (in particular 
Kosovo). 
 
In addition, the share of foreign direct investment, which played a leading role in upgrading and 
specialization in the new member states, remains limited. Those coming from the European Union 
have limited impact in terms of the creation of regional value chains, their integrative level is for the 
moment non-existent. Investments from other countries (China in particular) remain too weak and still 
too scattered to initiate growth poles around activities for which the countries of the region would 
have competitive advantages. 
 
The failure in a neighboring country, Bulgaria, of the Chinese carmaker Great Wall illustrates the 
difficulty of creating clusters. The dispersion of Chinese acquisitions in the field of electric batteries in 
Serbia, in Croatia, does not augur well for the moment the establishment of a pole in this sector. 
 
Springboard or airlock? Finally, the difficulty of implementing these initiatives could transform this 
Balkan economic zone into a sort of airlock, of long-term parking waiting for a membership which, 
like the mirage, is moving away as and when 'we are going forward. 
 
Conclusion 
 
The last frontier of the European Union is struggling to materialize. Failing future member countries, 
European leaders? Both of course. The upgrade and the prospect of membership are always on the 
agenda. Internal resources generated by the region's economies and external resources provided by the 
EU remain insufficient to achieve these objectives quickly. The time horizon (accession envisaged in 
2025 for Montenegro and Serbia) is likely to move away and the idea of an indefinite airlock could 
take shape with probably the majority of the countries kept at the door of the EU without becoming a 
member, without other alternatives 
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The solution to speeding up the process would certainly be to apply more ambitious financing policies, 
including neighboring countries already members of the EU (Greece, Austria, Bulgaria, Romania) 
allowing rapid integration of the countries of the region into a wider framework beyond the narrow 
space of this balkanic common market to prepare their integration quickly. 
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L’INTEGRATION REGIONALE DES BALKANS 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
REGIONAL INTEGRATION OF THE WESTERN BALKANS: REGIONAL ECONOMIC 
AREA OR CREATIVE DESTRUCTION IDEA 
 
Gazmend QORRAJ 7 and Gezim JUSUFI8 
 
 
Introduction 
 
Sustainable Regional integration of the Western Balkans is crucial not only for the region as well as 
for the European Union enlargement policy. Despite the efforts of the European Union to enhance the 
regional cooperation in the Western Balkans the new initiatives launched by Kosovo and Serbia 
known as “territorial change” could create a new reality respectively political austerity in the region.  
International attempts including EU to stabilise the Western Balkans tended to be reactive, therefore in 
this context the Stability Pact was the first serious attempt to move beyond reactive crisis intervention 
approaches and establishing a comprehensive, long term prevention strategy.  
 
Last year respectively during 2017, the EU launched the Regional Economic Area (REA) for the 
Western Balkans. The “Regional Economic Area” first was introduced as “Western Balkans Common 
Market” within the framework of the Berlin Process followed by Trieste Summit during July 2017, 
with involvement of the EU and leaders from the Western Balkans.  
 
The creation of a Regional Economic Area, as envisioned by the draft Multi-annual Action Plan, 
foresees implementation of far-reaching interventions and actions. This integration will be structured 
along four main areas:  
- A common market for goods, services, persons and capital respectively four freedoms   
- Free flow of skilled workforce integrated into professional and academic EU networks  
- A common digital market  
- An investment area.  
 
In this paper its crucial to analyse the regional integration of the Western Balkans and role of the REA 
initiative as well as the recent iitiataives such as ’’ territorial correction’’ between Kosovo and Serbia. 
There is an assumption that this initiative will ’’backlash the process of cooperation and have an 
spillover effects at all Western Balkan countries instead of supporting and moving forward the EU 
integration process for these countries. 
 
Common Trade in the Western Balkans  
 
A common market in the Balkans is foreseen as crucial condition for further cooperation between the 
countries of the region as at early stage respectively during 1990’s trade was limited, markets were 
fragmented and non-tarif barriers were widespread. As an obvious need for the efficient regulations in 
line with EU and international standards of trade the EU supported the countries to conclude their 
trade regimes through bilateral FTA’s (Free Trade Agreements). Initially in June 2001 the MOU on 
Trade liberalization and facilitation was conluded, followed by creation of 32 bilateral agreements on 
2006 which has increased the level of intraregional trade. Furthermore during 2006 a single free trade 
agreement for Western Balkans was conluded by harmonizing the trade regime, including new areas 
of trade policy such as government procurement and intellectual property in line with EU legislation9. 
In adititon the EU offered for  the region the SAA (Stabilisation and Association Agreement).  

                                                
7 Prof. University of Prishtina, Str. George Bush, Prishtina 10000, Kosovo <gazmend.qorraj@uni-pr.edu>   
8 PhD Candidate, University of Prishtina, Kosovo 
9 Stability Pact for South East Europe (2001). 
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Despite the many challenges for these countries, authors such as Kaminski and De la Rocha (2003: 61) 
have concluded that the SAA process offers unique opportunities to the WB countries to reform local 
institutions in line with EU requirements in order to increase institutional efficiency as well as increase 
the opportunities of benefiting from the EU. Therefore, the SAA framework offers good opportunity 
to continue integration with the EU. The deepening market integration in the WB will increase the 
export opportunities and, consequently, market performance, which could lead to trade benefits due to 
restrictive EU rules of origin and EU MFN tariffs on industrial products. 
 

Table1: Main export destination of SEE countries. 

 
Source: World Bank (2017) Albania, Bosnia and Hercegovina, Montenegro, Macedonia and Serbia 
 
Analysing the Table 1, there is conlusion that although many barriers and challenges the main export 
destination for the SEE firms is the European Union.  
 In 2017 goods and services exports grew  in several Western Balkans countries, but imports 
grew even faster. Heightened demand from the EU benefited Western Balkan exporters, and prices 
going up additionally benefited commodity exporters Albania, Bosnia and Herzegovina, Kosovo, FYR 
Macedonia and Montenegro. Nonetheless, rising imports of intermediate goods, infrastructure, energy 
and consumption goods worsened most trade deficits. Higher imports were driven by rising domestic 
demand as currencies firmed up in several countries. Because a common feature of Western Balkan 
economies is the relatively high import content of exports, as exports go up, so do imports of 
intermediate goods (World Bank Group 2018, 21-22). 
 

Figure 1: EU-28, Exports, imports and trade balance with WB countries, 2007-2017 
 

 
Source: Eurostat 2018 
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Figure 1 shows that the EU has had a continuous trade surplus with the Western Balkan countries. It 
peaked at EUR 12 billion in 2008 and had a low of EUR 8 billion in 2010 and from 2013 to 2016. In 
2017 it reached EUR 9 billion, which was almost the same as it was in 2007. Both imports and exports 
increased by around EUR 11 billion over this period. 
 
Free flow of skilled workforce  
Despite the mobility of goods there is crucial also mobility of researchers, professionals, students and 
highly skilled workers. According to Bartlett (2018) the mobility of persons respectively new 
researchers could create a positive impact on economies of the Western Balkans such as:   
 
- Improvement of competitiveness of economies of the region, 
- Local economies with more open research systems perform better on innovation; 
- Finally the integration to the European Research Area can be assisted by more collaboration between 
researchers within the region (and vice versa). 
 
According to EU experience a more open regional labour market would make WB6 economies more 
attractive to larger domestic and foreign investors, facilitate competitive integration of the region’s 
workforce into the global workforce and increase competitiveness, while at the same time preparing 
the WB6 for EU membership. These efforts are compatible and can also complement the ongoing 
regional scheme for the mobility of young professionals in the Western Balkans. Creating a single area 
to facilitate mobility of students and researchers could be envisaged. WB6 will enable a free flow of 
highly skilled workforce in the region integrated into professional, academic and research EU 
networks by 202010.  
 
According to Regional Cooperation Council Report (2018), the Mobility agenda has seen dynamic 
progress, in particular in reaching the key milestone in removing obstacles to recognition of 
professional and academic qualifications. Further implementation will require increased administrative 
capacities of the authorities involved in the two processes. To support the implementation, technical 
assistance to build further the domestic institutional capacities will be needed. The challenges in 
implementing mobility component measures entail: 
 
- The research systems are specific and varied across the region; 
- The level of harmonisation of the domestic legislation with the respective EU acquis on recognition 
of professional qualifications is uneven across WB6; 
- The pace of change of the European and domestic strategic and legislative frameworks across all 
three policy areas of the Mobility component of MAP is extremely high; 
- WB6 need to increase their exposure to EU programmes and initiatives – there are actions intended 
to facilitate the participation of WB6 in several EU programmes, initiatives and institutions. 
 
The recommendations represent the next steps needed to implement the Mobility component and are 
aligned with the agreed operationalised work programmes and conclusions of operational Working 
Groups responsible for the implementation of the MAP Mobility component:  
 
- Consider operationalisation of a regional work programme on Mobility of Researchers to ensure the 
full potential of regional cooperation is utilised to reinforce the continuing domestic efforts; 
- Consider preparing a joint Western Balkan position on the next generation of the EU FP9 
programme; 
- Explore possibilities to support institutional capacity building on the relevant EU acquis (the 
Directive on professional qualifications) to ensure technical capacity to conduct the negotiations and 
reinforce efforts to transpose the EU acquis at the level of individual economies;  

                                                
10 Roadmap for a Western Balkans Common Market as a springboard to the EU single market. 
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- Finalise the concept and launch the joint information system on recognition of academic 
qualifications by the end of 2018; 
- Continue the joint exercise on recognition of academic qualifications; 
- Ensure technical support of the relevant line DGs (DG EAC) throughout the process to ensure 
alignment with the EU developments on recognition of academic qualifications; 
- Explore opportunities for a comprehensive action to support the development of quality assurance 
systems across WB6 as an underlying condition for fast track and automatic recognition of academic 
qualifications. 
 
A common regional digital market  
 
The Western Balkan countries together make a small market in the region that depends on improved 
regional cooperation, EU integration processes and developments in the world markets. The regional 
integration of the Western Balkans represents an important aspect of European Integration for the 
countries of the region (Qorraj 2018, 11). 
 
Western Balkans countries especially candidate countries should cooperate jointly towards promoting 
local innovation and digital products, building a coherent SEE strategy to make them ready to “plug” 
their economies into the European Digital Single Market and strengthen their countries’ position as a 
coherent block when applying for funding. 
 
In 2015, at the end of the “policy life” of the Digital Agenda for Europe and the creation of the new 
initiative the Digital Single Market for Europe, SEE countries were below the EU average in the terms 
of digital society and economy, but with good prospects of catching up in the certain areas, even 
leading in areas such as online sales.  
Taking into account European polices and initiatives, and regional and national positions, key decision 
makers should follow these points of action: On the regional level:  
- Promote regional respectively European wide cooperation between digital companies with the 
purpose of promoting a new industrial model and co-create interoperability solutions.  
 
- Develop cross-border innovative hubs taking into account the possibilities for new growth in areas 
with sufficient digital skills and technological infrastructure. 
 
- Create and promote regional cooperation in the digital economy (digital alliances) through all 
sectors.  
 
– Public, private and civil, with the purpose of creating a regional digital single market in the fields of 
telecommunications, ecommerce, cross-border business and digital infrastructure.  
 
- Actively work on putting an end to retail roaming charges in the Southeast Europe. After the 
abolition of roaming charges in the EU in 2017, SEE will remain an area of high prices that will 
seriously harm the potential for regional cooperation in the digital economy.  
 
- Enforce EU competition rules (especially in EU member states and gradually in candidate countries 
in SEE) in order to prevent excessive market concentration and abuse of a dominant position, to 
monitor competition with regards to bundled digital content and to actively work on solving the 
problem of geo-blocking. Geoblocking is a hampering factor in building the digital economy and has 
created a “second grade citizen” in SEE due to their inability to access digital content11.  
 
Exploiting digital integration’s untapped potentials ensures the supply of innovative and competitive 
services to consumers and businesses and acts as an important lever for socio-economic development, 
high value jobs generation and vibrant knowledge-based society. To this end, WB6 commit to 

                                                
11 Friedrich Ebert Stiftung 2017, 18-26  
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regionally coordinated and seamless Digital Economy and Society by 2020, based on alignment of 
WB6 Digital Markets with EU's Digital Single Market12.  
 
Investment Area  
 
Low level of investment in some countries of the Westen Balkans inhibits growth and the region's 
weakness in attracting FDI, were the reasons that stimulated the creation of regional investment 
agenda in the Western Balkans region. 
 
A dynamic investment according to Barlett (2018), will  involve the following activities: 
• Develop, formalise and implement a regional investment reform agenda 
• Promote WB6 as a unique investment destination 
• Diversify financial systems to boost investment 
• Smart growth 
 
Developing a regional investment reform agenda can be summarized in three key elements. 
First, investment attraction which will harmonise and coordinate the investment incentives in a region 
of the Western Balkans, in order to attract the local diaspora investments as well as foreign 
investments. Second issue is the Investment in promotion activities mainly involving the EBRD 
Regional Investment Platform, a useful instrument for investment promotion in the region. Third 
initiative is Investment impact including these actions. 
 
The activity which links the SMEs as suppliers to foreign investors, Creativity in production and 
service activities. The last issue is to provide training to supplier companies in accordance with EU 
market standards and regulations. Below in figure is represented the FDI flow which is result of 
austerity in the region of the Western Balkans, although some of the countries of the region achived to 
adopt some important reforms with regard to their business environment.  
 
 

Figure 2:  
FDI flow, % GDP 

 

 
Source: The plan for a regional economic area in the Western Balkans, LSE 2018. 
 
 

                                                
12 European Union Roadmap for a Western Balkans Common Market as a springboard to the EU single market, 2).  
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Recently Serbia and the former Yugoslav Republic of Macedonia have introduced a set of substantial 
investment incentives. This has created a “race to the bottom” in which corporate tax rates have been 
reduced). More broadly based employment subsidies related to employment creation.  
 
Finally, there was a main framework respectively components of the REA for the Western Balkans 
supported by the EU and implemented by (RCC) Regional Cooperation Council. Current initiative for 
the ’’territorial change’’ according to different authors and EU political leaders is seen as destructive. 
According to Pol Bargués-Pedreny (2018) the tentative between Kosovo and Serbia for border 
adjustements will be empheral as EU suspect on the return of the ’’ Balkan ghosts’’. Western Balkans 
countries namely Kosovo and Serbia could intensify and improve their relations only through trade 
and economic cooperationin order to advance thir path towards the European Union13. In aditition the 
EU leaders opposed also this idea, such as chancellor Merkel conluding that the territorial integrity of 
the Western Balkans is inviolable.  
 
 
Conclusions  
 
Taking in to consideration the challenges ahaead for the Western Balkans to fuilfill the EU standards 
on their path towards EU the new ideas with regard to territorial change within the dialogue will 
postpone the institutional reforms in these countries. The practicle example of this scenario is delay on 
SAA- Stabilisation and Association Agreement implementation in Kosovo as most of the poltical 
leards as well as Governemnt is focused on discussion about new idea instead of being commited to 
institutional refoms namely economic and business environment promotion.   
 
From institutional point of view this idea for territorial change will hamper the framework of REA- 
Regional Economic Area initiative. In addition the attempts of ’’territorial correction’’ could 
destabilize the regional market respectively increase the political austerity and security which will 
create a negative effect for the foreign investment in the region. Knowing that the countries of the 
Balkans are small therefore they represent individual small markets the unification of these individual 
markets is crucial for the investment promotion as a region.  
 
From the EU perspective approach, all the initiatives out of the European Agenda for the Western 
Balkans should be refused by the European Union, as this ’’creative destruction idea’’ by regional 
leaders will postpone the reforms in these countries respectively the EU membership for the Balkans. 
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Abstract 
 
New architecture of the Western Balkans respectively territorial change between Kosovo and Serbia 
within the framework of the regional dialogue could be seen as regional ownership of the Western 
Balkans. Previously the regional ownership respectively the individual initiatives of countries in the 
Western Balkans resulted with regional conflicts respectively political and economic challenges. From 
other point of view, the EU launched the economic agenda known as Regional Economic Area for the 
region in order to support these countries to overcome the ’’territorial ideas’’ and bring on the region 
the EU framework for economic cooperation, investment promotion and free movement of goods, 
persons, capital and services. In this paper we will ask if the Regional Economic Area could function 
and have a positive impact for the region if Kosovo and Serbia will functionalise the new idea for the 
’’territorial change’’. The second issue is whether EU or EU member states will support this idea 
knowing that this could have a negative impact on EU integration process of the Western Balkans.  
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L’INTEGRATION REGIONALE DES BALKANS 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
LES BALKANS ET LES PERSPECTIVES DE REINTEGRATION REGIONALE 
 
Jovan ZAFIROSKI14 Srdjan REDZEPAGIC15 
 
 
 
 
Introduction  
 
L'UE est un projet de paix accomplie par l'intégration économique et la coopération dans différents 
domaines. Il s’agit d’une construction géopolitique unique sans précédent dans l’histoire au sein de 
laquelle de nombreux États souverains ont pacifiquement convenu de leurs efforts pour améliorer le 
niveau de vie de leurs citoyens. Ainsi, il n'y a pas d'autre solution pour les États européens que celle de 
l'UE, comme il n'y a pas d'autre solution pour les pays des Balkans occidentaux que celle de rejoindre 
le processus d'intégration européenne. 
 
Il convient de souligner que la région des Balkans occidentaux représente la moitié de la population de 
la Pologne ou celle de la Roumanie. Le PIB par habitant de la région représente 25% du PIB allemand 
par habitant ou 36% de l'UE. Avec ses performances économiques modestes, mais ayant des racines 
historiques et culturelles similaires, la région pourrait être facilement intégrée à la structure 
européenne. Malgré cela, du côté européen, il semble qu’il n’y ait pas de forte détermination pour 
l’adhésion de la région. Les pays des Balkans occidentaux sont parfois conditionnés par des normes 
doubles inexistantes dans le passé. Le meilleur exemple de ces deux poids, deux mesures sont la 
Macédoine et la Grèce. Ainsi, en 1976, dans son avis sur la demande d'adhésion de la Grèce aux 
Communautés européennes16, la Commission européenne avait émis une réserve sur les capacités 
économiques de la Grèce à rejoindre la Communauté européenne. Néanmoins, suite à une décision du 
Conseil, elle est devenue membre de l’UE, notamment pour des raisons géopolitiques. Le même pays 
bloque le début des négociations de la Macédoine pour des raisons irrationnelles, même si la 
Commission a émis six recommandations en vue de l’ouverture des négociations. 
 
Après la déclaration du président Emmanuel Macron17, même pour les plus optimistes de la région, il 
est devenu clair que le processus d’élargissement est lié ou conditionné au processus de réforme du 
mode de fonctionnement de l’UE. Cela rend le débat sur l’avenir de l’UE vital pour le processus 
d’élargissement de l’UE.   
 
Le présent article examine la question de l’adhésion des pays de la région de Balkans occidentaux à 
l’Union européenne. En premier lieu, les différentes sources d’instabilité et les défis de l’UE sont 
présentés du point de vue des possibilités et des propositions pour une réforme du mode de 
fonctionnement de l’UE (I). Ces explications sont en effet importantes en ce qui concerne le processus 
d’élargissement, étant donné que le processus d’élargissement dépend de la réforme de l’Union. 
Deuxièmement, avant de mettre en lumière les principaux aspects relatifs aux différentes aires 
économiques régionales, nous évoquerons le nouvel élan donné aux relations entre l’UE et la région 
des Balkans occidentaux (II).     
 

                                                
14 Professeur à la Faculté de droit « Iustinianus Primus », Sts. Université Cyril et Méthode à Skopje, Macédoine, adresse 
électronique : j.zafiroski@pf.ukim.edu.mk, zafiroski2000@yahoo.com 
15 Professeur à l’Université Côte d’Azur, Nice, France, adresse électronique : sredzepagic@gmail.com 
16 Voir European Commission, Opinion on Greek application for membership of the European Communities, 29 January 
1976, paragraphe 9 et sec. disponible sur: https://www.cvce.eu/content/publication/1999/1/1/add5c5dd-118f-412d-bf8a-
277a9fc1f239/publishable_en.pdf 
17 Western Balkans to 2025, A brighter future or permanent marginalization, The Economist, A report by The Economist 
intelligence unit, 2018, p. 4 
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L'état de l'Union 
 
L'UE est actuellement confrontée à de nombreux défis. Elle se trouve à la croisée des chemins, mais 
semble plus que jamais désunie. Nous remarquons les divisions entre la « nouvelle » et la « vieille » 
Europe18, ainsi que des tensions entre le sud, débiteur, et le nord, créancier. Aussi, existe-t-il des 
positions différentes sur de nombreuses questions importantes relatives à la politique étrangère 
(Russie, Kosovo, réfugiés, etc.). Des crises existent à différents niveaux et sur différentes questions 
(1), tandis que l’UE est confrontée à des défis sans précédent dans son histoire (2).  
 
Différentes sources d’instabilité 
Dans l’UE d’aujourd’hui, on peut distinguer trois principales sources d’instabilité, à savoir la crise 
économique, la crise des réfugiés, ainsi que celle du Brexit.   
 
La crise financière de 2008 a marqué le début de la désunion européenne. En tant que projet inachevé, 
la zone euro constitue toujours une menace, non seulement pour l'existence de l'union monétaire, mais 
également pour l'avenir de l'UE elle-même. Forgée pour fonctionner dans des temps prospères, l'union 
monétaire a montré toutes ces imperfections et a accentué le besoin d’une intégration plus profonde. 
Avec sa célèbre déclaration "Si l'euro échoue, l'Europe échoue", la chancelière allemande, Angela 
Merkel, a bien précisé que l'ensemble du projet d'intégration européenne dépend de l'avenir de l'union 
monétaire. Ce point de vue est également partagé par certains universitaires éminents19.  
 
Il est clair que les institutions européennes ne possèdent pas suffisamment de capacités à réagir face à 
cette crise et cela à plusieurs niveaux20. En outre, de nombreuses décisions relatives à la crise 
financière et à d’autres questions importantes ont été discutées et résolues lors des conférences 
internationales entre les dirigeants de l’UE. Pour cette raison, l'argument selon lequel il y aurait un 
transfert de pouvoir des institutions de l'UE aux capitales nationales, notamment à Berlin et à Paris, est 
pertinent21. Les problèmes de la zone euro sont liés aux déséquilibres économiques entre les pays 
européens, où un groupe enregistre des déficits, tandis que d'autres sont toujours en excédent 
commercial. Nous devrions également dire qu’il existe un déficit du commerce de l’UE vis-à-vis du 
reste du monde, notamment avec la Chine et d’autres pays asiatiques. L’Europe perd de son 
importance géoéconomique et géopolitique, alors que sa part dans la production mondiale diminue 
continuellement22.  
 
L’autre source d’instabilité est liée à la crise des réfugiés qui avait connu son point culminant en 
2015/2016. À cause de cette crise, on observe la montée des mouvements antieuropéens et des partis 
nationalistes, ainsi que d’idées et de propositions différentes sur la manière dont l'intégration 
européenne devrait se poursuivre. Finalement, les négociations sur le Brexit auront un impact 
considérable sur l’avenir de l’UE. Le Royaume-Uni a une économie forte et la « City » à Londres est 
un centre financier mondial important. Il faut souligner que les relations futures avec le Royaume-Uni 
auront des effets considérables sur l'économie européenne. Aussi, l'accord ou le résultat des 
discussions sur le Brexit enverra un message "masqué" aux pays, aux dirigeants ou aux groupes 
politiques qui soutiennent l’idée d’une sortie de l'UE.  
 
  

                                                
18 La première fois, cette distinction a été faite par le secrétaire à la défense américaine Donald Rumsfeld, lors du Sommet de 
la guerre en Afghanistan. 
19 Voir: Joseph E. Stiglitz, The Euro, How the common currency threatens the future of euro, W.W. Norton & Company, 
2016 
20 D. Chalmers, M. Jachtenfuchs and C. Joerges, The End of Eurocrats’ Dream, Adjusting to European Diversity, Cambridge 
University Press, 2016, pp. 8-9 
21 Brunnermeier Markus K., Harold James and Jean-Pierre Landau, The Euro and the Battle of Ideas, Princeton University 
Press Princeton and Oxford, 2016, pp. 20-24 
22 Voir: Eurostat, EU share of the world GDP,  
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/File: Share_of_world_GDP, _2004_and_2014.png 
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Tous ces problèmes ne peuvent être gérés à long terme sans une réaction ou un changement du mode 
de fonctionnement de l’UE. Il est évident que l’UE nécessite une vraie réforme, mais les propositions 
sur une telle réforme sont différentes et parfois contradictoires. Ainsi, une intégration plus profonde 
semble aujourd'hui une option moins probable23. C’est pourquoi, pour la première fois dans l’histoire 
de l’intégration européenne, les institutions européennes ont clairement indiqué qu’elles reconnaissent 
la possibilité d’une intégration différenciée et la création d’une Europe à plusieurs vitesses. C’est un 
des plus grands défis pour l’UE que nous allons analyser dans la partie suivante.  
     
Les défis de l’UE 
L'Europe s’est toujours construite sur différentes crises pendant lesquelles elle est devenue plus forte 
et plus unie. Il semble que la réponse commune à chaque crise précédente était « plus d'Europe »24. 
Mais, il semble que cette approche ne puisse pas fonctionner cette fois. En outre, il est possible que le 
progrès réalisé dans certains domaines soit aboli, comme ce fut le cas en 2015 avec la suspension de 
l'acquis de Schengen par certains États membres et la restriction de la libre circulation des personnes. 
Un pas en arrière est possible, aussi, dans le cadre de l'intégration monétaire. L'absence de volonté 
politique en faveur de changements et d'une intégration plus profonde pourrait provoquer un désastre 
économique en Europe. Ainsi, dans plusieurs États membres, il n'y a pas de détermination politique 
claire en faveur d'une intégration plus profonde qui inclut un transfert de compétences au niveau 
supranational.  
 
D'une part, le modèle actuel ne fonctionne pas bien, aussi, le projet européen nécessite-t-il des 
changements, mais d'autre part, il n'y a pas de volonté et de consensus pour les changements. La 
réforme de la zone euro dépend en grande partie des positions de la France et de l'Allemagne, qui ont 
des traditions économiques différentes et des positions différentes vis-à-vis la monnaie commune25. 
Néanmoins, elles devraient trouver la force nécessaire pour poursuivre les réformes, sinon l'avenir sera 
incertain. Imaginez qu’une autre crise financière frappe le continent. En décembre 2018, la BCE a 
décidé d’arrêter le programme quantitative easing qui peut provoquer des turbulences sur les marchés 
financiers. Dans ce cas, les taux des banques centrales négatifs, ainsi que la dette publique qui dans 
certains pays membres est supérieure à 100% du PIB, pourraient être à l’origine d’une nouvelle crise 
financière encore plus grave. Autrement dit, personne ne sait clairement si nous nous dirigeons vers un 
nouveau moment Minsky. 
 
L’une des propositions pour le futur de l’Europe, faite par la Commission Européenne, était la création 
d’une Europe à plusieurs vitesses26. L’idée n’est pas nouvelle, mais ce qui est nouveau c’est le fait 
que, pour la première fois, les dirigeants européens et les institutions envisagent cette option. Même 
avant le Rapport Tindemans27 et les propositions faites par Balladur, Major, Lamers et Schauble, 
Delors, Khol, Chirac, etc., tout au long de l’histoire de l’intégration européenne, on peut trouver 
différentes propositions pour une Europe qui prend en considération les différences entre les états 
membres. En ce sens, il existe des propositions pour une Europe à plusieurs vitesses28, pour une 
intégration échelonnée, une Europe à cercles concentriques, une Europe d’avant-garde ou de noyau 
dur, etc. Donc, il est possible d’organiser l’Europe selon plusieurs modèles qui représentent une 
intégration différenciée différente du point de vue du temps, de l’espace et de la matière29.  
 

                                                
23 Paul de Grauwe, The Limits of the Market, The Pendulum Between Government and Market, Oxford University Press, 
2017, p. 127  
24 The Economist, Differentiate or bust, Special Report, The Future of the European Union, March 25th 2017  
25 Brunnermeier Markus K., Harold James and Jean-Pierre Landau, The Euro and the Battle of Ideas, Princeton University 
Press Princeton and Oxford, 2016 
26 European Commission, White Paper on the Future of Europe, Reflections and Scenarios for the EU27 by 2025, 2017, 
available at: https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/white_paper_on_the_future_of_europe_en.pdf 
27 European union, Report by Leo Tindemans, Prime Minister of Belgium, to the European Council, Bulletin of the European 
Communities, Supplement 1/76, pp. 20-22 
28 Voir : Jean-Claude Piris, The Future of Europe. Towards a Two-Speed Europe, Cambridge University Press, 2012 
29 Alexander C-G. Stubb, A Categorization of Differentiated Integration, Journal of Common Market Studies, Vol. 34, No 2, 
June 1996, pp. 283-295  
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Jusqu’à présent, il n’existe pas de propositions concrètes pour une Europe à plusieurs vitesses. Il 
semble que ce débat aura lieu après les élections du Parlement européen au printemps 2019. Ce débat 
est vivement important pour les pays de la région des Balkans occidentaux, car la future relation avec 
l’UE dépend de la réforme de l’UE.  
 
 
Les pays des Balkans occidentaux et l’UE 
 
Cet article analyse la perspective européenne des pays des Balkans occidentaux comme une région 
dont le destin dépend de la future réforme de l'Union européenne et de la capacité des États membres à 
offrir un avenir commun. Mais, paradoxalement, dans son processus de réforme, l'UE pourrait tirer des 
leçons de la région. La Yougoslavie était également un projet géopolitique qui a été dissous lorsqu'elle 
a perdu son importance géopolitique. Une fédération de différentes républiques réconciliées après les 
hostilités de la Seconde Guerre mondiale avait également existé avec des religions différentes, un 
marché commun et une monnaie commune, avec trois langues officielles et une présidence collective ; 
différentes nations vivaient dans la fraternité et l'unité, mais le contexte a changé et il existe d'autres 
similarités entre la Yougoslavie et l'UE aujourd'hui.  
 
Les années précédant la dissolution, la Yougoslavie avait une croissance anémique et des déficits 
commerciaux en constante augmentation30, ainsi qu’une augmentation de la dette publique interne et 
externe dans un contexte de grave crise financière31. Il y avait différentes propositions sur la façon 
dont le pays devait poursuivre. L'une d'entre elles était la création d'une fédération ou d'une 
confédération asymétrique, ce qui est très semblable à la proposition d'aujourd'hui relative à une 
Europe à plusieurs vitesses32. Néanmoins, comme c’est le cas en Europe aujourd'hui, le nationalisme 
était en hausse et les propositions de réformes avaient été rejetées.  
 
À cette époque, le pays le plus riche ayant connu un niveau de vie élevé, la Slovénie, avait été le 
premier à décider de quitter la fédération. Toute similitude avec le Royaume-Uni est peut-être une 
coïncidence. Le sécessionnisme était présent même au sein des républiques (Kosovo, Kninska kraina, 
Republica Srpska, nord-ouest de la Macédoine), comme nous pouvons le voir aujourd'hui en 
Catalogne, en Corse, en Vénétie, etc. On espère que l'UE sera plus sage et tirera les leçons des erreurs 
et entreprendra des démarches audacieuses dans la poursuite de l'intégration du continent, où il y aura 
également une place pour la région de Balkans occidentaux. 
 
Un nouvel élan dans le processus d’élargissement 
Depuis le Sommet de Copenhague, au moment où les critères d’adhésion étaient définis, différentes 
stratégies avaient été à plusieurs reprises élaborées. Différents processus avaient été lancés mais, pour 
le moment, sans succès significatif. Ainsi, lors des sommets de Copenhague et de Ferreira en 1999, un 
processus de stabilisation et d'association avait été lancé, lors du sommet de Zagreb en 2000 et du 
sommet de Thessalonique en 2003, la perspective européenne de la région avait été confirmée, le 
conseil de coopération régionale avait été créé en 2007, etc. Néanmoins, il est vrai que l'UE n'a jamais 
eu un engagement fort en faveur de l'intégration de ces pays. La première fois qu'elle l’avait 
publiquement déclaré, c'était en 2015, lors de la présentation de son agenda. Le président de la 
Commission européenne nouvellement élu, Jean-Claude Junker, avait déclaré qu'en raison de la 
lenteur de l'élargissement, cette politique n'était pas l'une des grandes priorités de l'UE. C'était une 
douche froide pour la région33.  
 

                                                
30 OECD Economic surveys, Yugoslavia, 1990, pp.102-103 http://www.oecd-ilibrary.org/economics/oecd-economic-surveys-
yugoslavia-1990_eco_surveys-yucs-1990-en;jsessionid=4bpm6sg5ssqa6.x-oecd-live-03 
31  Yugoslavia: Key Questions and Answers on the Debt Crisis, CIA, Directorate for Intelligence, available at: 
https://www.cia.gov/library/readingroom/docs/DOC_0005361799.pdf 
32 Stipe Mesic, The Demise of Yugoslavia, A Political Memoir, Central European University Press 
Budapest–New York, 2004, pg. 21 
33 European Commission (2014a), Press Release, The Junker Commission: A Strong and Experienced Team Standing for 
Change, Brussels, 10 September 2014, available at: http://europa.eu/rapid/press-release_IP-14-984_en.htm 
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Néanmoins, ces dernières années, ou pour être plus précis, ces derniers mois, ont suscité un intérêt 
accru dans les capitales européennes et les institutions européennes pour la région. Pourquoi cela 
arrive-t-il ? La réponse est très simple. D'autres puissances géopolitiques utilisent la position de statu 
quo de la région, afin de réaliser leurs intérêts géoéconomiques et géopolitiques en Europe.  
 
Ainsi, la Russie est présente avec son influence traditionnelle fondée sur des racines historiques, des 
sentiments religieux et historiques, ainsi qu’à travers des investissements dans différents secteurs, 
principalement dans le domaine de l'industrie et de l'énergie. Un bon exemple est le projet de gazoduc 
« South stream » qui devrait fournir du gaz russe à l’Europe occidentale. Ce projet permettra aux pays 
de la région d’avoir l’approvisionnement énergétique nécessaire au développement économique, ainsi 
que les revenus du transit du gaz. L’influence de la Russie est également présente au niveau des 
relations politiques et militaires, principalement en Serbie, au Monténégro et en Republika Srpska.  
 
De plus, ce qui est encore plus important, c'est que la Chine s'inscrit dans le plan de relance de 
l'ancienne route de la soie. La Chine investit beaucoup dans les infrastructures régionales, telles que 
les ports (Grèce), les chemins de fer (Serbie, BiH), les autoroutes (Macédoine, Serbie, BiH, Albanie), 
etc. La Chine a mis en place une stratégie profonde et viable pour la région. Ainsi, afin de fournir un 
cadre solide de coopération dans les domaines des transports, de la finance, de la science, de 
l'éducation et de la culture, en 2012, la Chine a lancé l’initiative 16+1 regroupant onze États membres 
de l'UE (Bulgarie, Croatie, Estonie, Hongrie et République tchèque, Lettonie, Pologne, Roumanie, 
Slovaquie et Slovénie) et cinq pays des Balkans (Albanie, BiH, Macédoine, Monténégro et Serbie). 
Jusqu'à présent, six sommets ont été organisés dans le cadre de cette initiative34. 
 
Comparés aux autres pays de l’UE qui disposent de nombreuses options pour utiliser les fonds de 
l’UE, les pays des Balkans occidentaux ont perçu une opportunité unique dans l’initiative de la Chine 
pour combler le déficit de financement. De plus, il est très important de dire que les investissements de 
la Chine sont moins bureaucratiques et plus rapides, et ils ne sont pas conditionnés par des réformes 
ou la résolution de problèmes politiques difficiles. Les projets sont généralement financés par la 
banque d'État chinoise EXIM et le poids financier des investissements est d'environ 10 milliards 
USD.35.  
 
Ainsi, sous la pression d'autres acteurs géopolitiques, l'UE a décidé de s'impliquer et d'être plus 
présente dans la région. En 2012, afin de démontrer l’engagement de l’Union européenne en faveur de 
l’adhésion des pays de la région, l’Allemagne a organisé une conférence des Balkans occidentaux dans 
le cadre d’une première initiative sur cinq ans dite « processus de Berlin ». 
 
La dernière réunion dans le cadre du processus de Berlin a eu lieu à Londres. Le Royaume-Uni quitte 
l'Union européenne, mais maintient son intérêt pour les Balkans occidentaux, comme le confirme le 
dernier rapport de la Commission des relations internationales intitulé « Le Royaume-Uni et l'avenir 
des Balkans occidentaux »36. 
 
Aire économique régionale  
Lors du Sommet de Trieste du 12 juillet 2017, les dirigeants des Balkans occidentaux ont approuvé un 
plan d'action pluriannuel prévoyant une coopération dans les domaines du commerce, de la mobilité 
des investissements et du marché numérique. La coopération dans le domaine du commerce repose sur 
l'accord l'ACELE (Accord de libre-échange centre-européen), qui nécessitera des protocoles 
additionnels sur la facilitation du commerce, un protocole additionnel sur le commerce des services et 
un protocole sur le règlement des différends.  

                                                
34 A propos de cette initiative voir également Xavier Richet, The 16+1 Format: Chinese presence in fragmented markets on 
the periphery of Europe, dans He Zhigao (ed.), 16+1 Cooperation and China-EU Relationship, China-CEE Institute, 
Budapest, 2018, pp. 4-23 
35 Stephan Barisitz, Alice Radzyner, The New Silk Road, part II:  implications for Europe, ONB, Focus on European 
Integration, Q4/17  https://www.oenb.at/en/Publications/Economics/Focus-on-European-Economic-Integration.html  
36 House of Lords, Select Committee on International Relations The UK and the future of the Western Balkans, January 
2018, available at: https://publications.parliament.uk/pa/ld201719/ldselect/ldintrel/53/53.pdf 



 48 

Dans le domaine des investissements, il conviendrait d'harmoniser les politiques en matière 
d'investissement et d'échanger les meilleures pratiques entre les pays. La suppression des obstacles à la 
mobilité des professionnels, des étudiants, des chercheurs et des universitaires constitue un autre 
objectif. La dimension numérique est le dernier point de coopération qui couvre le déploiement de 
l'itinérance et du haut débit. Le projet de plan d'action pluriannuel prévoit la mise en œuvre des actions 
inscrites à l'ordre du jour pour la période 2017-2020.   
 
L’aire économique régionale des Balkans occidentaux vise à favoriser la coopération économique dans 
la région en développant une zone dans laquelle les biens, les services, les investissements et les 
travailleurs peuvent circuler sans obstacles. Cela rendra le marché de 20 millions de personnes 
beaucoup plus attractif pour les investissements directs étrangers, tout en augmentant la croissance et 
en créant plus d'emplois. L’initiative va dans le sens de l’objectif de la région en matière d’intégration 
européenne. L'intégration est basée sur les règles et principes de l'UE, ce qui facilite et simplifie la 
future adhésion à l'UE. Ainsi, l’économie régionale n’est pas une alternative à l’intégration 
européenne, mais une étape importante dans le processus de préparation à l’adhésion à l’UE. 
 
Il s’agit d’une initiative locale émanant des pays de la région. Aussi, le succès de ce projet dépend 
uniquement des pays eux-mêmes. La Commission européenne soutient cette initiative et apportera un 
soutien politique, technique et financier. 
 
La création de l'espace économique régional est une bonne idée, mais cela ne suffit pas. C’est une 
excellente idée de relier les pays de la région et, comme dans l’UE, en utilisant les « économies 
d’échelle », les économies régionales favoriseront la croissance. Sur la base des principes européens, 
cela facilitera la future adhésion à l'UE.  
 
Cependant, cela ne suffit pas, car cette idée d'espace économique régional, également incluse dans la 
nouvelle Stratégie de l'UE pour les Balkans occidentaux37, existe déjà. En 2006, l'ACELE a été créé 
avec les mêmes objectifs pour les mêmes pays (y compris la Croatie). Il convient de souligner que, 
conformément aux dispositions des accords de stabilisation et d'association, les pays des Balkans 
occidentaux font déjà partie du marché européen, de sorte que le marché régional existant n’est pas 
une idée nouvelle. 
 
Aussi, les derniers événements relatifs aux relations entre la Serbie et le Kosovo, suite aux tarifs 
introduits par le Kosovo sur les produits serbes au taux de 100%, montrent clairement que le 
commerce dans la région et la création d’aire économique régionale sont dépendants ou sous influence 
de la politique.  
 
Il semble que, faute de courage et de volonté d'accepter la région dans l'UE, les capitales européennes 
consacrent du temps à la promotion d'anciens projets et idées en offrant des perspectives lointaines 
d'adhésion à l'UE, comme c'est le cas de la Serbie et du Monténégro avec la Perspective 2025. On 
pense que d'ici 2025, l'UE sera très différente.  
 
L'avenir de l'intégration des pays des Balkans occidentaux dépend de la réforme de l'UE. Cependant, 
hormis les problèmes au sein de l'UE que nous avons évoqués dans la première partie de ce texte, le 
cadre institutionnel actuel européen n'est pas préparé à accepter les six petits pays des Balkans 
occidentaux. Aujourd’hui, l’avenir de l’UE est incertain, mais l’élargissement de l’UE n’a pas obtenu 
le soutien du public. Toutefois, sans un engagement clair de l'UE, aucun progrès ne sera possible. 
Après tant d'années de vaines paroles et de réformes qui ne mènent nulle part, le soutien public à 
l'adhésion des Balkans occidentaux à l'UE diminuera. 
 
                                                
37Communication from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and Social 
Committee and the Committee of the Regions,   
A credible enlargement perspective for and enhanced EU engagement with the Western Balkans, Strasbourg, 6.2.2018 COM 
(2018) 65 final, https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/communication-credible-enlargement-perspective-
western-balkans_en.pdf 
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Néanmoins, que devrait-on faire pour éviter le statu quo et rendre la région plus prospère ? Les pays 
de la région peuvent travailler à leur prospérité et à l’amélioration du niveau de vie de leurs citoyens. 
En outre, dans le débat sur l'avenir de l'UE et les différentes propositions qui seront très 
prochainement mises sur la table des négociations, ils devraient être plus actifs et promouvoir leurs 
avantages dans le processus de négociation de la future Europe à plusieurs vitesses. 
 
À notre avis, leur force réside dans les résultats macroéconomiques, le faible taux d’inflation, le déficit 
et la dette publique, dans un climat d’incertitudes politiques et de tensions sécuritaires constantes dans 
la région. Leur résultat est bien meilleur que celui de nombreux « anciens » et « nouveaux » États 
membres de l'UE. Les avantages sont liés aux partenaires commerciaux, aux finances publiques et à la 
politique de taux de change38.  
 
Le premier avantage est le fait que les pays des Balkans occidentaux sont fortement liés à l'économie 
de l'UE. Quatre pays (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Macédoine, Serbie) concentrent plus de 60% de 
leurs importations dans l'UE. Plus important encore, les exportations vers l'UE participent à plus de 
70%. Le Kosovo et le Monténégro sont également très étroitement liés à l’économie de l’UE. De plus, 
il convient de prendre en compte le commerce régional dans le cadre de l'ALECE et éventuellement la 
zone économique régionale récemment proposée dans les Balkans occidentaux. Si les pays de la 
région étaient membres de l'UE, ils réaliseraient plus de 90% de leurs échanges avec ou au sein de 
l'UE. On s'aperçoit que ces pays font indéniablement partie intégrante du marché européen, qu'ils ont 
des cycles d'activité similaires et qu'ils peuvent facilement s'adapter à l'évolution de l'UE et aux 
différentes conditions de son économie39.  
 
Le deuxième avantage des pays des Balkans occidentaux est lié au niveau de la dette publique. 
Contrairement à de nombreux États membres, les pays de la région disposent de finances publiques 
saines, avec un niveau d'endettement faible ou moyen. La BiH, la Macédoine et le Kosovo ont une 
dette publique inférieure à 40% du PIB, tandis que celle de la Serbie et de l'Albanie est d'environ 70%. 
Comparés aux États membres de l’UE, ils sont inférieurs à la moyenne de l’UE. De plus, les pays des 
Balkans occidentaux respectent les critères de convergence pour l'adhésion à l'union monétaire 
concernant les finances publiques40. Le troisième point fort et peut-être le plus important pour une 
intégration plus étroite des pays des Balkans occidentaux dans le futur « noyau » de l’UE est la 
stabilité du taux de change. Les taux de change des monnaies de la région sont stables par rapport à 
l’euro. Ainsi, deux pays, le Kosovo et le Monténégro, utilisent l'euro comme monnaie nationale, tandis 
que la Bosnie-Herzégovine dispose d'un conseil d'administration avec un taux de change fixe par 
rapport à l'euro. La Macédoine a de jure un régime de taux de change flexible, mais lié de facto. 
Depuis 1997, le dinar macédonien a été rattaché au mark allemand et, par la suite, à l’euro. L'Albanie 
a également un taux de change stable par rapport à l'euro, alors que la Serbie affiche une stabilité avec 
une certaine volatilité du taux de change au cours des dix dernières années41. 
 
De ce qui a été analysé ci-dessus, il est indéniable que, même en des temps difficiles, marqués par de 
nombreuses turbulences politiques et des problèmes de sécurité, les pays des Balkans occidentaux ont 
réussi à préserver la stabilité de la monnaie nationale tout en maintenant la stabilité budgétaire et un 
niveau de dette publique faible ou moyen. Cela devrait être un bon exemple pour de nombreux États 
membres de l'Union où le niveau de la dette publique représente plus de 100% du PIB. Ce sont les 
arguments que les pays de la région devraient mettre sur la table et utiliser dans le processus de 
décision de la nouvelle UE. Ils devraient être intelligents et utiliser leurs avantages. Ils devraient 
s’efforcer de limiter leurs désavantages par rapport aux autres critères pour l’intégration à l’UE. 
 
 
                                                
38 Jovan Zafiroski, The Western Balkan Countries in a Multi Speed Europe, Balkan Economic Review, 2018, pp. 62-75 
39  Eurostat, Statistical books, Key figures on enlargement countries, 2017 edition, pg.67, disponible sur : 
http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3217494/7774688/KS-GO-16-001-EN-N.pdf/26107237-ec5d-4b1e-87f2-
7bac279fb00a 
40 Ibid. p. 57 
41 Ibid. p. 11 
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Conclusion 
 
L'Europe a toujours été construite à la suite de différentes crises. Robert Schuman, l'un des pères 
fondateurs et acteur clé du début du processus d'intégration européenne, a déclaré : « L'Europe ne se 
fera pas d'un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes 
créant d'abord une solidarité de fait »42.  
 
L’UE est confrontée à la plus sévère crise depuis sa création. Il existe plusieurs sources d’instabilité, 
comme la crise économique, la question des refugiés et le Brexit. L’Europe doit trouver une solution 
pour sa réforme, mais elle semble plus désunie que jamais. En 2017, lors de son soixantième 
anniversaire, les dirigeants de l’UE ont ouvert la porte à une intégration différenciée et à la création 
d’une Europe à plusieurs vitesses. Cette idée n’est pas nouvelle, mais ce qui est nouveau, c’est le fait 
que la Commission l’a incluse pour la première fois comme l’une des possibilités pour l’avenir de 
l’Union.  
 
Le destin du processus d’élargissement dépend de la capacité de l’UE à réformer son mode de 
fonctionnement. Il est clair que, sans une réforme de l’UE, l’élargissement reste une utopie. 
Néanmoins, la réforme de l’UE ne dépend pas des pays de la région. Ce qu’ils peuvent faire est de 
travailler à leur prospérité et à l’amélioration du niveau de vie de leurs citoyens. Aussi, ils doivent 
suivre le débat sur l'avenir de l'UE et les différentes propositions qui seront très prochainement 
présentées. Ils devraient être proactifs et promouvoir leurs avantages dans le processus de négociation 
de la future Europe.  
 
Les points forts résident dans la performance macroéconomique. Les pays de la région marquent un 
faible taux d’inflation, ainsi que des déficits et des dettes publiques modestes. Les avantages sont liés 
aux partenaires commerciaux, aux finances publiques et à la politique de taux de change. 
 
Quant au fait de savoir si le message « ne manquez jamais une occasion de crise » a bien été entendu, 
si les pays des Balkans occidentaux profitent de cet élan et s’il conduit à la création d’une Europe unie 
sans trou noir, nous le verrons très bientôt.  
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Résumé  
 
Les derniers événements dans le processus d’élargissement de l’Union européenne, dont la politique 
d’élargissement est l’une des plus réussies, marque un nouvel élan en ce qui concerne les pays des 
Balkans occidentaux. Néanmoins, il s’agit d’un « momentum » imposé par l’influence dans la région 
d’autres puissances géopolitiques, comme la Chine, la Russie, ou locales, comme la Turquie, par 
exemple. Il est devenu clair que le processus d’élargissement dépend de la réforme du mode de 
fonctionnement de l’UE. Cet article représente une tentative modeste afin d’analyser les relations entre 
la région de Balkans occidentaux à travers le prisme des nouvelles initiatives régionales, comme la 
création de l’Aire économique régionale. Nous évoquons également les défis de l’Union dérivant de 
différentes sources d’instabilité qui nous conduisent aux propositions pour une intégration différenciée 
en Europe.      
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INVESTIR DANS LES BALKANS 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
INVESTING IN INFRASTRUCTURE - BRIDGING THE GAP ON THE ROAD TO 
WESTERN BALKANS DEVELOPMENT?43 
 
Anastasia RI44 
  
 
 
Introduction 
 
The six Western Balkan countries need urgent investment if they want to catch-up with the European 
Union "core" countries as they have accumulated delays due to both the turmoil of the past and the 
chronic underinvestment and the profound structural changes since the beginning of transition.  
 
Needs are great in all the sectors of the economy. However, while private investment in tradable 
sectors is not fully recovered in the current situation of sluggish European growth, there is an 
opportunity to accelerate the development pace through an infrastructural “big push”. This would 
eliminate binding constraints to growth and development and create a favourable environment for 
private domestic investment and FDI. If this opportunity to improve infrastructure endowments (which 
by all means are poor comparing to the peers) is missed, the Western Balkans might continue to 
struggle with the current structural imbalances and remain “stuck” in transition, underdevelopment 
and social tensions for the years to come.  
 
More and better infrastructure would necessarily improve the competitiveness of the region and its 
attractiveness for the private foreign capital. Fortunately, an enhanced EU engagement with the 
Western Balkans during the last years goes in the right direction and support the catching-up process. 
One cannot agree more with the statement that “an investment in the Western Balkans is an 
investment in Europe”45. Though in the beginning the initiatives were very much focused on the 
Connectivity agenda (within “WB6/Berlin process”46), they are now expanding to other spheres and, 
particularly, to the social dimension. This expansion is to be operated through the Western Balkans 
Investment Framework (WBIF)47.  
 
What is the current state of inherited basic and social infrastructure in the Western Balkan region? And 
how much investment is needed to cover existing infrastructure gaps? These are the questions 
essential to be answered if any programming and foreseeing exercise is to be undertaken as a 
preliminary to action. This paper aims to address these questions and contribute to infrastructure 
literature in the Western Balkans.  
The main contribution of this paper is to draw a global picture of infrastructure needs by sector and to 
compare them to current investment trends. Recently, we observe in the literature a growing interest to 
basic infrastructure in the Western Balkans driven by the Connectivity agenda. But still little attention 

                                                
43 This paper resumes some of the findings of the comprehensive study by Berthomieu et al. (2017): Berthomieu, C., 
Cingolani M., Ri A. Investment for Growth and Development in the Western Balkans, (166 p.) Cemafi International ed., 
Nice, 2017. 
44 Enterprise Research Centre, Aston University, UK, E-mail: a.ri@aston.ac.uk 
45 European Commission (2018). 
46 The total cost of the priority projects in transport and energy sectors agreed by the Western Balkans Vienna summit of 
August 2015 was estimated to be EUR 7.7 bn [Holzner et al. (2015)]. 
47 WBIF is a coordination and blending facility created in 2009 as a joint initiative of the European Commission, the Council 
of Europe Development Bank, the European Bank for Reconstruction and Development, the European Investment Bank, 
and several bilateral donors. The National Investment Committees created with the IPA II regulation must establish priorities 
for investment for all the IPA assistance, national and regional, which represents a volume of potential investment grants of 
the order of EUR 2 bn over the period 2015-2020. In the logic of the WBIF, these should be logically leveraged by higher 
amounts of loans form IFIs and by bilateral assistance in the form of grants and loans, up to the amounts judged to be 
appropriate  
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was given to investment in environment and social sphere in the region. Thus, after a rapid outlook of 
transport and energy sectors, we concentrate the rest of our investigation on these two sectors.  
 
The paper is structured as follows. First, we analyse infrastructure gaps and estimate needs in 
transport, energy, environment and social sectors. We draw attention to existing opportunities which, 
if realised, could become a comparative advantage of the Western Balkans and, thus, bring so 
desirable stability and development to the region. Second, we examine infrastructure investment data 
which became available recently [Holzner & Schwazhappel (2018)] to compare infrastructure needs 
with current investment trends in order to shed the light on existing gaps. Finally, we conclude and 
draw some policy recommendations based on the analysis.  
 
 
Transport infrastructure  
 
Despite recent positive dynamic, the state of the transport infrastructure in the Western Balkans could 
be characterised as underdeveloped comparing to European peers. Networks are globally less extended 
and have been lacking appropriate maintenance for years.  
 
This situation has deep historical roots. From the 16th to the beginning of the 20th century the region 
was under the rule of the Ottoman Empire which itself experienced stagnation and decline. Thus the 
industrial revolution came late to the region comparing to the rest of Europe and so did the transport 
network development. Thus, for example, Albania was the last European country to build a railway in 
1917. The damages of the World War II were important, human and material losses being the greatest 
in Europe after the Soviet Union and Poland, leaving the region in ruins because of the systematic 
destruction of the transport infrastructure, mining and manufacturing industry [cf. Simon (2012)]. 
Even Tito’s period of industrialisation was not sufficient to fill the gap in infrastructure development. 
The break-up of Yugoslavia, long lasting conflicts and disintegration of the region prevented much 
needed appropriate maintenance and extension of both road and rail infrastructure.  
 
Roads 
During the last decade an important effort has been undertaken to extend the road network in the 
region. In relative terms this effort was the most impressive in Albania and Kosovo which extended 
their network of roads (other than motorways) by 45% and 21% respectively from 2005 to 2014. 
 
During the last ten years, the most important effort in motorway construction was realized by Albania 
with more than 300 km built followed by Croatia and Serbia with around 280 and 240 km of new 
motorways respectively. Bosnia and Herzegovina and Macedonia extended their motorways by around 
40 km during this period while in Montenegro not a single kilometer was built till May 2015 when the 
Bar – Boljare motorway construction started48. Compared to their respective land area, one can speak 
about an important extension of motorways network only in Albania and Kosovo. This could be 
explained by initial conditions characterized by more important road infrastructure gap in these 
countries but also by higher degree of centralization and ethnic homogeneity as underlined by Holzner 
et al. (2015).  
 
 
 
However, as shown by Figure 1, much and more is to be done as the road infrastructure gap remains 
important. Thus, road density in the Western Balkans is still more than three times lower than the EU-
15 average and the average of the eight countries which joined EU in 2004. For reference, this is even 
lower than South Asia and Sub-Saharan Africa averages [Ianchovichina et al. (2012), Andres et al. 

                                                
48The Bar-Boljare motorway will have a total length of 169 km and be part of Belgrade-Bar stretch of Pan-European Corridor 
X. The construction of the first section Smokovac-Uvac-Matesevo officially started in May 2015 by the Chinese civil 
engineering company CRBC, the project being financed by a 687 EUR mn loan provided by China’s Ex-Im Bank and the 
Montenegrin government.   
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(2014)]. By far the highest density in the region in terms of area (59 km of roads per 100 square 
kilometers) and population (13 km of roads per 1000 inhabitants) is observed in Montenegro. Albania 
and Kosovo have the lowest road density in the region with 1 km of roads per 1000 inhabitants). 
 

Figure 1. 
Road density (lhs: km of road per 100 km2 of land area; rhs: km of road per 1000 

 inhabitants 2014 

 
Note: EU10 includes Bulgaria, the Czech Republic, Estonia, Hungary, Latvia, Lithuania, Poland, Romania, the 
Slovak Republic, and Slovenia; EU8 comprises the same countries as EU10 except Bulgaria and Romania.  
Sources: Eurostat, World Bank Development Indicators 
 
 
The quality of roads, which could be approximated by the share of paved roads in the total road 
network, also requires improvement. Only in Croatia and Bosnia and Herzegovina the share of paved 
roads is over 90%, in Serbia, FYROM and Montenegro it varies from around 60 to 70% while the 
situation is poor in Albania and Kosovo where only around 30-40% of roads are paved.  
Another hint at the road quality could be given by the average maintenance costs during the last years.  
 
The extension of networks is often politically more appealing than maintenance efforts to preserve the 
existing network and in this is a typical case where the efficiency of public expenditures could be 
questioned. Insufficient road maintenance leads inevitably to road quality deterioration and hence to 
the need for further investments for reconstruction and refurbishment. While in Croatia, average road 
infrastructure maintenance during the last years attained the EU-15 level, this is far from being so in 
the Western Balkans countries (Figure 2), which indicates shortcomings in quality and safety.  
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Figure 2.  
Road infrastructure maintenance expenditures (EUR constant per km of road), 

average 1995 – 2011 . 

 
Sources: Eurostat, OECD 
 
Maintenance of the transport infrastructure is still one of the major challenges in the region. The cost 
of maintenance per km varies greatly among the countries and from one period to another with no 
consistent methodology for defining maintenance costs based on the quality level [SEETO (2015, 
2016)]. Only 44% of existing SEETO road network are classified as satisfactory and do not require 
any immediate maintenance or upgrade interventions up to 2030. And 30% of the network is identified 
for immediate maintenance and rehabilitation. 
 
Concerning the demand for road infrastructure, it is lower in the Western Balkans than in the EU 
countries. Indeed, the region’s motorization rate is less than the half of the EU level (on average, only 
one in five people own a car in the Western Balkans while almost one in two people own a car in the 
EU-15). However, as this indicator is related to the households income level, one may expect the 
motorization rate to grow fast with the forthcoming income convergence, like it occurred already in 
the past (for instance, the number of passenger cars per 1000 inhabitants more than doubled in Albania 
from 2001 to 2011). 
 
Rail  
Regarding railway infrastructure, the global picture is quite similar to the road infrastructure in terms 
of the density of the existing network. It is more than two times lower than the EU average. For 2.6 
km or railways per 100 square km in the Western Balkans, there are 5.5 km in the EU-15 and 6.3 km 
in new member states. Only Serbia and Croatia have rail densities comparable to the EU level (Figure 
3). The difference lies in that the rail network received much less investment than roads during the last 
decade and there was no network expansion. In Albania, the rail network has even been reduced.  
 

Figure 3.  
Railway density (km of rail per 100 km2), 2012 

 

 
Source: World Bank Development Indicators, Eurostat 
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During the transition period the rail network lacked maintenance cruelly. Figure 4 compares available 
data on average rail maintenance costs per km of rail with European peers. The magnitude of this 
underinvestment in maintenance becomes even more striking when considering the Serbian railways, 
the largest rail network in the region. During the period from 1990 to 2000, repairs were done on only 
145 km of the tracks, which is less than what should have been done in a year given the track 
conditions [Barjaktarevic (2001)]. Poor maintenance for a prolonged period of time resulted in a 
disastrous state of the tracks, the destruction of the infrastructure and a very limited average speed on a 
great part of the routes. The average train speed does not exceed 60 km/h and on some rail portions it 
is limited to 40 - 45 km/h. Train delays of many hours are common. The development of efficient 
transport rail services in these conditions is clearly very difficult.  
 

Figure 4.  
Rail infrastructure maintenance expenditures (EUR constant per km of rail), average 

1995 – 2011. 

 
Sources: Eurostat, OECD 
 
 
At the same time, rail is highly important for freight transport in Serbia (44% of total freight) and 
Montenegro (61%) despite the recent development of road freight (Figure 5). The decline in the 
demand for rail is in great part explained by the deficiencies of the infrastructure.  
 

Figure 5.  
Freight structure (% of total freight), 2013 

 
Source: OECD 
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According to SEETO, 36% of the comprehensive rail network needs investment for rehabilitation.  
 
Unfortunately, little comparable data exist on other modes of transport, such as inland water ways, air 
transport and seaports. Only in Serbia and Croatia, inland waterways occupy a considerable part of 
freight transport (about 10%). However, with further emphasis being put on intermodal connections in 
regional strategies (such as the Danube, EUSAIR or Alpine EU macro-regional strategies), things 
might change. River ports in the region have substantial capacity but the infrastructure and equipment 
require appropriate investment for rehabilitation [SEETO (2015)]. In the same way, the seaport 
infrastructure requires modernisation, reconstruction and investment to mechanical units as well as 
improvement of the connectivity to road and rail networks. Figure 6 illustrates the gap in quality of the 
port infrastructure between Western Balkans and European peers. 
 

Figure 6.  
Quality of port infrastructure 

 
Note: 1=extremely underdeveloped to 7=well developed and efficient by international standards 
Source: World Bank WDI 
 
In the recent past, transport investments were dominated by road projects. Thus, since 2004, the total 
amount of investment in Ten-T infrastructure reached EUR 12 bn (committed and/or disbursed) with 
road infrastructure representing more than 80% of the total investments in the Ten-T Comprehensive 
Network, of which rail represented 13.5%, air infrastructure – 3.6%, inland waterways and seaport – 
only about 1%   [SEETO (2016)].  
 
Given the existing transport infrastructure gaps, substantial investments are still needed. According to 
SEETO, urgent investment needs for rehabilitation of poor condition segments and bottlenecks 
removal (rail and road infrastructure only) were estimated at 12.4 EUR bn (9.3 EUR bn for rail and 3.1 
for road network). Only for implementation of 48 priority projects stated in the 2016 Multi-annual 
Plan, 9.64 EUR bn are needed. Out of the 2.67 EUR bn estimated cost of projects eligible for funding, 
almost 2 EUR bn are for road infrastructure, 0.6 EUR bn for rail and 0.1 EUR bn for inland waterways 
projects. Total estimated cost for projects under preparation is 6.97 EUR bn, 4.9 EUR bn for road, 2 
EUR bn for rail and 0.07 EUR bn for airport and seaport projects. In addition, the secondary road and 
rail network not included in TEN-T comprehensive network also needs maintenance and investment.  
 
A way to address the estimation of global transport network needs is to consider international 
experience. Thus, in the Western Europe annual investment in road network is about 0.8% of GDP. 
OECD estimates that the investment of 2.5% of world GDP per year would be needed till 2030 to 
cover global infrastructure needs across the land transport (road, rail), telecoms, electricity distribution 
and water sector. This amount would rise to 3.5% of GDP per year if electricity generation and other 
energy related infrastructure in oil, gas and coal is included into the estimation.  
 
According to transport sector experts, taking into account the accumulated lags in the development of 
networks in the Western Balkans, it is reasonable to estimate the sector investment needs of 2-2.5% of 
GDP per year. 
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Energy infrastructure  
 
Energy has very high potential for development that could have very significant impact on the 
downstream user sectors. The infrastructure gap is important comparing to the European peers and 
future development is subject to a series of legislative, institutional, regulatory and political 
constraints.  
 
Current low power generating capacity is a binding constraint for the economic activity and 
attractiveness for foreign investments. It concerns in the first place Albania and Kosovo, as well as 
Macedonia, where generating capacity does not exceed 0.8 kW per inhabitant (Figure 7); this is more 
than two times lower than in Slovenia and almost four times lower than in Austria.  
 
It is true that energy consumption is more than two times lower than in the European Union. However, 
the development of industry which is the condition for a successful export-led strategy and is the most 
energy intensive sector would increase energy consumption. Despite a slight reduction in energy 
intensity in pre-crisis years which was mainly driven by economic growth, its level remains high 
comparing to the EU level (Figure 8, lhs). This is a sign of poor energy efficiency of the region. One 
comes to the same conclusion when analysing the losses in electricity transmission and distribution 
(Figure 8, rhs). They are particularly high in Albania and Kosovo: 40% and 35% of electricity output 
is lost in transmission and distribution networks what is by all means a very poor performance (to 
compare with 5% and 6% respectively in Austria and Slovenia). 
 

Figure 7 . Power generating capacity (kW per inhabitant) - lhs, and final 
consumption of energy per capita in 2013 (in kgoe) -rhs. 

 

 
 
Source: Energy Community 
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Figure 8. Energy Intensity of the Economy (in kgoe/1000 EUR, 2013) - lhs and 
losses in electricity transmission and distribution (% of output, 2014) – rhs 

 
Source: Energy Community 
 
 
High electricity transmission and distribution losses result however only partly from technical losses. 
The larger part of losses occurs during distribution and is due to non-technical causes (commercial 
losses i.e. theft and inaccurate metering). In order to deal with this problem, a combination of law 
enforcement measures and investment should be applied. Thus, regulatory measures helped to reduce 
the level of commercial losses in Montenegro from 13-14% in 2005 to some 10.8% in 2007 [REKK 
(2014)].  
 
Reading of consumers’ meters is often performed manually as the majority of installed meters (for 
household customers) represent old electro-mechanical devices more than 20 years old49 Smart 
metering50 and smart grid infrastructure is only at its beginnings in the region and requires further 
investment. Smart grid and smart meters should also contribute to a better quality of services. Indeed, 
the quality of electricity distribution, as characterised by the continuity of service, is subject to 
improvement comparing to the peers (Figure 9). In Albania51 unplanned interruptions represent on 
average 6849 minutes (114 hours) per customer per year. The situation is better in other countries of 
the region with 732 minutes on average in Bosnia and Herzegovina, 541 minutes in Serbia and 548 
minutes in Kosovo, which is however a poor performance comparing to 16 and 15 minutes 
respectively in Austria and Germany. 
 
  

                                                
49 With the exception of Macedonia where electronic meters dominate. 
50 ”Smart meters” are digital devices supplemented with electronic communications enabling the transmission and reception 
of consumption data and processing software to provide a new set of services for consumers and various benefits to the 
society as a whole. The term ”smart metering” does not only refer to the metering device but also to the whole measurement, 
collection and allocation system. The term “smart grid” is a larger term understanding “an electricity network that can 
intelligently integrate the actions of all users connected to it - generators, consumers and those that do both – in order to 
efficiently deliver sustainable, economic and secure electricity supplies” [REKK (2014)].  
51 Albania has the most aged distribution network in the region with the average age of 37 years (to compare with 33 years in 
Serbia and 17 years in Croatia) [USAID (2015)]. 
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Figure 9.  
Unplanned interruptions in minutes per customer served, 2012 

 
Note: data unavailable for Macedonia and Montenegro 
Sources: USAID (2015), REKK (2014) 
 
 
The Western Balkan countries have very different electricity production patterns. But globally for the 
region, coal and hydro-power electricity dominate. Albania produces almost 100% of its electricity 
from hydro-power while in Bosnia and Herzegovina, Kosovo, Macedonia, Serbia coal-produced 
power represents the largest part of total electricity production. Comparing to the neighbouring EU 
countries, WB6 have a less diversified electricity production structure.  
 
In the current state of generating capacities, all the countries of the region are unable to satisfy their 
peak demand and import electricity (though their import dependency is lower than EU average). That 
is the reason why a better regional cooperation in the energy sector is crucial for energy security of the 
countries. 
 
The average electricity price in the Western Balkans is more than twice lower than in the EU. This 
creates a potential for export of excess electricity generation and the Western Balkans have an 
ambition to realise this potential. However, as underlined by a recent report, an export-oriented 
strategy of development of electricity sector and planned investments should be considered carefully. 
In fact, if all planned capacities were built, there would be a danger of “stranded assets” and of 
“export-dependency”, as the Western Balkan countries would compete not only between themselves 
but also with Bulgaria, Romania and other EU countries [Weishaar and Madani (2015)]. Besides, 
further development and refurbishment of coal-based power generation involves the potential non-
compliance with EU directives and carbon leakage52 issues. This also engenders financing problems as 
EU funds cannot be involved in the financing of such projects and other sources should be found. 
 
A coal-based strategy creates also negative spillovers for other sectors (such as environment) and 
particularly has negative health effects. According to a recent report [HEAL (2016)], annual health 
damage from existing thermo-power plants in the five Western Balkan countries (WB6 except 
Albania) can be estimated at 1.2 EUR bn (lower bound) - 3.5 EUR bn (upper bound) per year. When 
extended to the EU scale, the damage across Europe of emissions from existing thermo-power plants 
in the Western Balkans is estimated to be comprised between 3 EUR bn to 8.6 EUR bn per year. While 
the planned new generation power-stations are expected to operate under much tighter environmental 
standards, they still will cause health damage in the region and beyond its borders. 
 
  

                                                
52 Carbon leakage is the term used to describe the situation that may occur if, for reasons of costs related to climate policies, 
businesses were to transfer production to other countries which have laxer constraints on greenhouse gas emissions. This 
could lead to an increase in their total emissions. The risk of carbon leakage may be higher in certain energy-intensive 
industries. 
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Till now, gas was relatively absent in the Western Balkans' energy mix. It represented only 4% and 
1% of primary energy production respectively in Serbia and Albania in 2013, its share being null in 
other countries. Gas represented 12% of gross inland consumption in Serbia, 5% in Macedonia, 2% in 
Bosnia and Herzegovina and 1% in Albania (in Kosovo and Montenegro its share was null). However, 
investing in gas infrastructure in the Western Balkans is a mean to diversify the sources of energy in 
the region. It is also a mean to secure and diversify gas supply for the Western Europe by bringing 
natural gas from the Caspian region. Despite an evident interest and high priority given to gas on the 
European level, the implementation of large gas projects remains difficult for many reasons, of 
geopolitical nature including a coal lobby.  
 
The potential for development of hydro-power is large in the Western Balkans. The hydropower 
potential is the highest in Bosnia and Herzegovina where the big majority of the potential remains 
unexploited (in per capita terms, it is Montenegro which has the highest potential in the region) [EEA 
(2014)]. On the other hand, hydro-power, though renewable, cannot be perceived as entirely 
environmentally-friendly as it endangers ecosystems.  
 
According to Schwarz (2015) numerous hydropower projects53 threaten ecologically valuable rivers of 
European importance. In particular medium and low-sizes hydropower plants disconnecting entire 
catchments and floodplains from river systems could be particularly harmful as they are often located 
on rivers with high ecological value and some of them in national parks. A careful planning 
coordinated with environmental targets and opportunities (such as wildlife and fishing tourism, for 
example) would help to minimise the possible negative impact. 
 
The share of renewable energy in primary production is relatively high in the Western Balkans mainly 
due to hydro-power and solid biomass-based production. The other sources of renewable energy are 
essentially absent, implying however a large potential for future development. 
 
As the energy sector development can take divergent paths depending on a multitude of factors, it is 
difficult to estimate the whole sector needs in terms of investment. However, regional cooperation 
under Energy Community permitted to establish a list of priority projects, Projects of Energy 
Community Interest (PECIs), considering different scenarios of development. The initial Energy 
Community Strategy considered three scenarios: “current trends scenario” (15.8 EUR bn), “minimum 
cost scenario” (35.2 EUR bn) and “low emission/ sustainable scenario” (59.9 EUR bn). Though the 
final PECIs list adopted in October 2013 foresees only 14.2 EUR bn of investment for priority 
projects, the scenarios indicate the scale of the energy development challenge faced by the Western 
Balkans. For reference, the annual average costs of the three scenarios correspond respectively to 
0.7%, 1.6% and 2.7% of GDP. Thus, a reasonable estimate of energy investment needs in GDP terms 
for the Western Balkans would be 1.5% - 2.7%54. 
 
 
Environment infrastructure 
 
Western Balkans benefit from rich natural land and water resources. To preserve and take plainly 
advantage of them will be an important challenge for the future. The success would depend highly on 
capability of the countries to invest in infrastructure, in particular in water and waste management, and 
their efficiency of dealing with the ongoing urbanisation process.  
 
  

                                                
53 The report states 313 hydropower projects in Albania, 165 in Bosnia and Herzegovina, 87 in Kosovo, 84 in Montenegro, 
199 in Macedonia, 878 in Serbia, 124 in Croatia;  
54 This estimate is in line with the literature taken into account existing lags of aging energy infrastructure in the Western 
Balkans.  
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Land use and urbanisation 
The share of rural population in the Western Balkans is 45 %, which is almost the double than in the 
EU. However, the disparities between countries of the region are high. Kosovo has the highest share of 
rural population (62%) closely followed by Bosnia and Herzegovina (60%). Albania, Macedonia and 
Serbia have more than 40% of rural population, while the lowest share of rural population is in 
Montenegro (36%), where it is however still higher than the EU-28 average. During the last two 
decades, a global trend of declining rural population can be observed and it can be expected that this 
trend will continue in the following years, which will necessarily impact on the geographical 
distribution of infrastructure needs in all the sectors. Only in Macedonia a slight increase in rural 
population share could be observed, while in Bosnia and Herzegovina it remained relatively stable and 
high over the time. The most dramatic decrease of rural population took place in Albania, where it 
decreased from some 64% in the beginning of the 1990s to 44% nowadays. The consequences result in 
uncontrolled land take55 and urbanization around big cities [EEA (2014)]. 
 
A look at the land cover composition shows that the largest part of the territory remains natural. Some 
60% of the region represents woodland, shrubland and other semi-natural areas while the EU-27 
average is about 47%. Montenegro is the most forested country in the Western Balkans (forests and 
semi natural areas are covering 79 % of the country), mainly due to unique karst mountainous 
landscape with high slopes [EEA (2014)]. 
 
On the other hand, with the exception of Serbia, agricultural coverage is lower than in EU-27. The 
country with the highest share of agricultural areas (57 %) is the Republic of Serbia, due to intensive 
farming crop areas in Vojvodina. The artificial lands share (comprising settlements, production sites 
and infrastructure) is lower than the EU-27 average. This shows that the growing urbanization process 
is far from being achieved, but it also indicates that the infrastructure stock is underdeveloped 
compared to European peers. Croatia has the highest share of artificial surfaces (3 %), which is still 
below the EU-27 average (4.6 %). 
 
Agriculture remains an important economic activity in the Western Balkans despite a reduction of its 
share of value added. It is less intensive than in the EU as confirmed by the fertilizer consumption 
level. In the Western Balkans this indicator is lower (87 kg/ha of arable land) than in EU-27 (147 
kg/ha of arable land) and neighbouring countries56 (133 kg/ha of arable land). By far the lowest 
fertilizer consumption was observed till very recently in Montenegro (12 kg/ha)57. This gives to the 
Western Balkan countries a good potential for organic farming development which could become one 
of the keys of success to increase export and employment thus avoiding depopulation of rural areas. 
 
Another potential advantage for the future development of the Western Balkans lies in the relatively 
well preserved unused wild areas. This gives an opportunity and space not only for further 
development of industrial and agricultural activities but also for the creation of particularly attractive 
wild zones and parks boosting tourism and services. The wilderness quality index (WQI) in the 
Western Balkans is high compared to the average European level. Albania, Montenegro and Bosnia 
and Herzegovina, with important mountainous areas, have the largest share of areas with high WQI58.  
On the contrary Serbia with important crop areas has a large share of low WQI territories. However, 
remaining wild areas still represent a valuable resource and could be put into advantage  by improving 
transport accessibility and environment protecting infrastructure (for example, Timok region in 
Eastern Serbia [see Zoï Environment Framework (2013)]). 
                                                
55 According to European Environment Agency, urban land take means a change of the amount of agriculture, forest and 
other semi-natural and natural land taken by urban and other artificial land development. It includes areas sealed by 
construction and urban infrastructure as well as urban green areas and sport and leisure facilities. Land use by urban and 
related infrastructures has the highest impacts on the environment due to sealing of soil as well as disturbances resulting from 
transport, noise, resource use, waste dumping and pollution. 
56 Bulgaria, Romania, Slovenia, Hungary, Italy and Greece 
57 According to the last available data provided by the World Bank WDI, in only one year it increased by more than 2600% 
to achieve 325 kg/ha thus moving the WB simple average to 145 kg/ha. This sudden increase in data is however very 
surprising and need to be confirmed.  
58 European Environment Agency distinguish three groups  
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Despite the rich natural resources, it will be highly important to invest into environmental protection 
measures and infrastructure to preserve this natural capital. Ecological footprint 59  exceeds 
biocapacity60 in the Western Balkans meaning that environmental issues will be more and more 
important in the close future in the region [Global Footprint Network (2015)].  
 
To preserve nature in the region might offer several opportunities. It would also require managing well 
the ongoing urbanization process. As a consequence of growing urban population, all Western Balkan 
countries except Montenegro and Serbia had mean annual urban land take higher than in Europe. Not 
surprisingly, it is in Albania that urban land take was the most intensive in the years 2000-2006, when 
in six years urban areas grew by more than 4.5%. This is explained by uncontrolled migrations from 
rural areas to the cities without investments into urban infrastructure. It concerns in the first place 
Tirana and its surroundings [EEA (2014)]. This urbanization process will continue to make pressure 
on existing urban infrastructure, thus augmenting maintenance costs, and demand investment for the 
new utilities. Energy supply, urban and interurban transport networks, telecommunications, 
connection to water and waste water systems, social infrastructure, such as schools and hospitals, need 
to be upgraded or created to respond to the new urban population demand. No estimates can be 
provided yet as for future urbanisation costs though their importance makes no doubt. 
 
Solid waste management 
During the pre-crisis years, waste generation was in constant progress accompanying fast economic 
growth rates. Only in six years, from 2003 to 2009, municipal waste generation in the Western 
Balkans increased by 53% from 220 to 340 kg per capita rapidly converging to the EU level [EEA 
(2010), ZOI (2012)]. As there is a strong correlation between waste generation and income level, this 
trend is going to remain.  
 
A person in the Western Balkans on average generates 0.88 kg of waste per day (i.e. 313 kg per year). 
Compared to the average EU level (1.3 kg per day per person), Albania has the lowest level with 0.6 
kg per day, i.e. two times lower, though Montenegro is already very close to the EU level (1.1 kg per 
day).  
 

Figure 10.  
Municipal waste generation per capita (kg per day), 2014 

Source: NALAS (2016)  
  

                                                
59 A measure of how much an area of biologically productive land and water an individual, population or activity requires to 
produce all the resources it consumes and to absorb the waste it generates, using prevailing technology and resource 
management practices. The ecological footprint is usually measured in global hectares. 
60 The capacity of ecosystems to regenerate what people demand from those surfaces. Biocapacity is therefore the 
ecosystems' capacity to produce biological materials used by people and to absorb waste material generated by humans, 
under current management schemes and extraction technologies. 

1,08	 1	
0,9	

0,6	
0,8	

0,9	 0,88	

1,3	

0	
0,2	
0,4	
0,6	
0,8	
1	

1,2	
1,4	

MNE	 MKD	 SRB	 ALB	 BIH	 KSV	 WB6	 EU28	



 67 

At the same time, countries of the region are not adequately prepared to such an intense increase and 
lack the capacity to manage it. Waste is mainly disposed on landfills without any previous treatment. 
Municipal landfills are often full and illegal garbage dumps are organised in the rural areas. Besides, 
the rates of waste collection in rural areas are typically much lower than in municipalities. On average, 
74% of collected solid waste is landfilled in legal sites. In Albania the proportion of illegal landfills is 
60% and it is also very high in other countries of region. According to the available estimates, Serbia 
achieved the highest rate of recycling in the region with 15% of waste being recovered for recycling, 
which is low compared to the EU level (42%).  
 

Figure 11.  
Municipal solid waste (MSW) by type of treatment, 2014 

 

 
Source: NALAS (2016) 

 
Knowing that an average municipal landfill site can produce up to 150m3 of leachate (liquid seeped 
through solid waste) a day, such landfills are also the cause of soil and water contamination. Unlike in 
the EU countries, municipal waste is one of the largest sources of soil contamination along with 
industrial and commercial activities (Figure 12). In Macedonia, it counts for 63% of soil 
contamination.    
 

Figure 12.  
Breakdown of activities causing soil contamination, 2014 

Source: EEA  
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Thus, important investment is needed in the region to comply with the environmental acquis in solid 
waste treatment and to minimize dangers for the environment and health. It was estimated that 2.8 
EUR bn is needed in Serbia to meet the requirements [Government of Serbia (2011)]. This 
corresponds to 8% of GDP of Serbia, and assuming that the target is achieved in 2030, it implies 
annual investment needs of 0.5% of GDP61. Though, there is no exact estimation of the costs for the 
other countries of the region, it is reasonable to assume that it should not be lower than in Serbia.  
 
Water management 
The Western Balkan region has broadly abundant and adequate water resources though they are 
unevenly distributed among countries and sub-regions and some countries face localised water 
shortages. The countries of the region share many water resources, including the Danube basin and its 
tributaries such as the Sava River. Serbia is dependent on water resources that originate outside of its 
territory (90% of water sources). About 60 % of Croatia's territory and over 70 % of Bosnia and 
Herzegovina's lie in the Danube river basin.  
 
Croatia and Serbia have abundant water resources. Albania and Bosnia and Herzegovina have 
relatively abundant water resources, but lately they are unevenly distributed. Unfortunately, there is a 
deficiency in the most populated areas, such as the sub-basin of the Bosna River, where water is scarce 
and most polluted. The same problem of uneven distribution exists in Montenegro and Macedonia. 
Only Kosovo has limited renewable internal freshwater resources with 1600 m3 per capita per year 
[EEA (2014), World Bank (2003), Danube Water Program (2015a-g)]. 
 
There are also important differences in water withdrawals by sector (Figure 13). Water use in industry 
is important in Serbia, Macedonia and Montenegro. In Serbia the largest part of this share is however 
due to electricity production (cooling). In Albania mostly 40% of water is used for irrigation purposes. 
Macedonia also has a relatively large share of agricultural use (12%). These countries are heavily 
impacted in the case of modest rainfall. One common characteristic when comparing EU peers is the 
large proportion of domestic water supply indicating losses and inefficient water distribution systems.   
 

Figure 13. 
Water withdrawals by sector, 2013  

 

Sources: WDI (World Bank), EEA (2014) 
 
  

                                                
61 In terms of GDP in 2016 
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Water quality also differs across countries. Average nitrates level is relatively low in the Western 
Balkans. This is mostly due to the moderate use of fertilizers as discussed earlier. On the contrary, 
high phosphate concentrations indicate the deficiency of sewage and wastewater treatment 
infrastructure. The lowest levels are observed in Croatia, this can be explained by important 
investment in waste water infrastructure realised during the last years. 
 
On average, 31% of the drinking water in the Western Balkans is of surface origin (60% in Kosovo, 
50% in Macedonia, 27% in Serbia). Though the quality of surface water is generally moderate, in 
some areas it could have a risk for the health, as it is the case in some regions of Serbia and Kosovo. 
In Serbia, surface water collected from streams and accumulations has high concentrations of 
ammonia, nitrates, sulphides, iron, and mineral oils in the Tisa River basin; evaporable phenols and 
manganese in wells in the area of Bačka; and arsenic in the rest of Vojvodina. Almost no effective 
sanitary protection zones have been implemented at water intakes (for both surface and ground waters) 
[Danube Water Program (2015g)]. 
 
Access to improved water and sanitation facilities62  is generally high in the Western Balkans 
compared to the other developing regions of the world though has not yet achieved the EU-27 level 
(99% of population with access to improved water source and 94% with access to improved sanitation 
facilities in the Western Balkans compared to 100% and 98% in the EU-27).  
 

Figure 14. Piped water supply – lhs and sanitation and sewerage – rhs, (% of 
population with access), last available year (2010-2013) 

Sources: Danube Water Program (2015 a-g) 
 
  

                                                
62  World Health Organization/UNICEF Joint Monitoring Program (JMP) for Water Supply and Sanitation defines an 
improved drinking-water source as “one that, by nature of its construction or through active intervention, is likely to be 
protected from outside contamination, in particular from contamination with fecal matter”. These different sources are: piped 
water into dwelling, piped water into yard/plot, public tap/standpipes, tubewell/boreholes, protected dug wells, protected 
springs, rainwater collection, bottled water. An improved sanitation facility is defined as one that hygienically separates 
human excreta from human contact (flush toilet, connection to a piped sewer system, connection to a septic system, 
flush/pour-flush to a pit latrine, pit latrine with slab, ventilated improved latrine, composting toilet). 
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The insufficiency of the existing water and wastewater infrastructure becomes obvious when 
analysing piped water access to dwellings, sewerage and waste water treatment. On average, 89% of 
population is connected to piped water, 71% of piped water is provided by public supply (Figure 14, 
lhs). With 99% Croatia has by far the highest connection level, while Albania and Bosnia and 
Herzegovina the lowest (78% and 88% respectively, only 58% is provided by public supply in Bosnia 
and Herzegovina). The disparities between urban and rural areas are important, thus, in Albania 90% 
of urban population is connected to piped water while only 59% of rural; in Macedonia - 98% for 
urban and 80% for rural; in Kosovo - 100% for urban and 60% for rural. 
 
On average, 89% of the population in the Western Balkans has an access to flush toilet (Figure 14, 
rhs). However, only 52% is connected to a sewerage network and only 10% is connected to a waste 
water plant. In Bosnia and Herzegovina and in Kosovo only 3% and 1% of waste water is treated. 
Because of such low levels of waste water treatment the discharge of wastewater is the major cause of 
pollution of both surface and groundwater sources. The wastewater network is clearly underdeveloped 
and insufficient as it represents only one third and even less of water supply network. 
 
Globally water and wastewater infrastructure is in a high need of upgrading. Most of the infrastructure 
was built 40 or even 50 years ago, missed appropriate maintenance and does not satisfy appropriately 
needs any more. High water consumption figures in some countries (Montenegro and Serbia) indicate 
not only leakages but also nonrevenue consumption. As for the quality of services, there is a large 
room for improvement. In Albania average water supply continuity is 12 hours a day. Only two water 
utilities in Albania (Korce and Librazhd) can provide 24 hours of pressurized water supply service 
across their entire system all day and throughout the year [Danube Water Program (2015a)]. Other 
countries experience shortages as well. Drinking water quality is of high concern in Serbia and Bosnia 
and Herzegovina. Finally, customers’ satisfaction by services in the Western Balkans is low and far 
beyond the Croatian 82% level.  
 
To reach EU standards and directive requirements investment needs in the water sector foreseen by 
strategic plans are high at the twenty year horizon and require a considerable increase in the current 
annual investment levels. The total investment needs in water sector are up to 16 EUR bn in the 
Western Balkans (20 EUR bn in Western Balkans and Croatia). In annual terms, 0.7 EUR bn (1.1 EUR 
bn) are needed which corresponds to 0.9% of GDP.  
 
Climate change and natural disasters   
As the 2014 floods have once more demonstrated, amongst other economic and social challenges, the 
Western Balkans should also face climate change and its consequences for economic activity and the 
welfare of the population. The cost of these floods in terms of output loss and damages was estimated 
to be 4.7% of GDP in Serbia (EUR 1.5 bn) and 15% of GDP in Bosnia and Herzegovina (EUR 2.1 bn). 
In Bosnia and Herzegovina, the damages to the road infrastructure only were estimated at 257 EUR 
mn [Mastilovic (2014)]. 
 
The Balkan region is getting warmer, is receiving less precipitations and this trend is estimated to 
continue [Zoï Environment Framework (2012)]. As the region is getting dryer, draught episodes in 
summer are about to become more frequent with the associated risks for agriculture and energy. At the 
same time, the risk of intense floods is also increasing due to rising temperatures and disruptions in the 
precipitation regime. Besides, Albania, Bosnia and Herzegovina, Croatia and Montenegro are also 
facing potential hazards related to a rising sea level. According to World Bank data, Albania has the 
highest vulnerability index to the climate change and also the highest sensitivity (impact on economic 
activity and welfare) because of the high agriculture share.  
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These dangers imply the realisation of a complex of measures to prevent, minimize or avoid the 
impact of such events. This also implies the necessity for investment in infrastructure for natural 
disasters prevention, comprising the construction or modernization of irrigation systems, of flood 
protection and drainage systems, the instauration of warning systems etc. Though these investments 
are not yet a priority for the governments as too many other gaps persist in infrastructure, the situation 
might change soon with the multiplication of climate change crises.  
 
At this stage, available estimates of investment needs do not cover all the domains of environmental 
protection. However, there is no doubt that globally for the environmental sector investment needs are 
large given the backwardness in terms of waste and water management. Data show that, on average in 
the EU, public authorities spend around 0.75% of GDP per year for environmental protection (while 
industry spends some 0.4% of GDP and specialized producers - 1.2% of GDP63). The EU energy and 
climate package foresees that up to 2050, EU would need to invest an additional €270 billion (or on 
average 1.5% of its GDP annually) over the next 4 decades. The bill will be proportionally higher for 
the Western Balkans given the above mentioned infrastructure gaps.  
 
Thus, for example, Serbia foresees an investment cost of 10.6 EUR bn for its environmental 
approximation strategy (5.6 EUR bn for water sector, 2.8 EUR bn for waste and 1.3 EUR bn for 
industrial pollution) at the horizon of 2030 (or 1.7% of GDP per year). The Macedonian National 
Strategy for Environment Approximation estimated the investment needs at 2.3 EUR bn over period 
from 2015 to 2023, which corresponds to the average annual investment of more than 3 % of GDP. 
Thus, investment needs in the environmental sector of the Western Balkans can be estimated as at 
least 1.5% of GDP. 
 
 
Social capital and infrastructure 
 
The social sector is different in one main aspect from the other infrastructure sectors considered 
before. Investing in the social sphere means to invest in human capital so important for economic 
development and social welfare. But investment in human capital can be understood broadly as 
involving physical capital investment (as the construction of schools, hospitals and their equipment) as 
well as current expenditures in the wages of teachers, who “create” and develop human capital, the 
capacity and the skills of the young to become successful in their future working activities (i.e. 
investment in human resource capacities). In this section, we use this broad definition of investment in 
the social sector.  
 
This particularity of the social sector makes difficult to estimate the needs, as they are often qualitative 
and not quantitative. That is also the reason why strategic planning and targets achievement in this 
sector is a particularly hard work. However, pointing the deficiencies of the social services and 
making cross country comparison can be insightful. 
 
Education 
The education system is the foundation of any society, on which the job market, the entrepreneurial 
activity, but also criminal and poverty levels depend, and so much more. It is all the more important in 
the societies characterized by a high share of young people in the demographic structure. And this is 
the case in the Western Balkans, where the share of the young people aging from 0 to 24 years old is 
on average 31% of the total population. In Albania this share attains some 37% of the population, 
which should be involved in some way in the education process and enter the job market afterwards.  
 
At the same time, the percentage of the early leavers from education and training is high (15.4% to 
compare with 11.3% in the EU27). The indicator is however highly variable in the countries of the 
region. While in Montenegro, Serbia and Croatia it is well below EU average, in Albania and Bosnia 
and Herzegovina, early leavers from education represent more than 25% of the age group.  

                                                
63 Data source: Eurostat 
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Figure 15.  

Early leavers from education and training (%), 2014 

Source: Eurostat 
 
Overall good enrolment ratios hide some important deficiencies. Current preschool coverage is very 
low though increasing during the last years, especially in early childhood care (children aged from 0 to 
2 years old). This explains in part high unemployment rates among women. Only 16% of children up 
to 2 years old are involved in childhood care institutions in Serbia and Montenegro. The situation is 
much worse in other countries of the Western Balkans with only 3% covered in Bosnia and 
Herzegovina.  
 

Figure 16 .  
Children in early childhood care (gross enrolment ratio, % of children aged 0-2) 

Source: TransMonEE 2015 Database [UNICEF (2015)] 
 
Pre-primary enrolment ratios are also far from satisfactory; only about 60% of children are covered in 
Croatia, Serbia and Albania while the situation is critical in Bosnia and Herzegovina and Kosovo 
(Figure 17). The importance of preschool enrolment for child development is well established in 
psychological and economic literature: as much of cognitive functioning is established by the age of 
four or five, it means that investment in education at the preschool level may bring high long-term 
benefits [UNICEF (2012)]: 
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Figure 17.  
Enrolment in pre-primary (ISCED 0) education (net enrolment ratio, % of 

population aged 3-5) 

Source: TransMonEE Database [UNICEF (2015)], Kosovo National Council for European Integration (2013) 
 
The countries of the region aware of this importance are making substantial efforts to improve 
coverage ratios. Thus, Serbia has fixed an objective to increase the share of children of 3-5.5 years old 
in preschool education (half-day program) to 100% [cf. Strategy for Education and Development in 
Serbia 2020].  According to UNICEF (2012), the existing preschool capacities are not sufficient to 
involve all the children from 3 to 5.5 years in preschool programs, and this, both from the point of 
view of the human resources and of the physical capacities. The network of preschool institutions is 
unevenly geographically distributed, Belgrade municipalities being better provided with new buildings 
built every year. But despite negative demographic trends, even in these municipalities the percentage 
of children not accepted due to the lack of capacities is still 7% though a considerable decrease of this 
indicator was observed lately.  
 

Figure 18.  
Primary education (ISCED 1) gross enrolment ratio (% of relevant population) 

Source: TransMonEE 2015 Database [UNICEF (2015)], WDI 
 
 
Primary education and basic education enrolment ratios are globally satisfactory with the alarming 
exception of Bosnia and Herzegovina (Figures 18 and 19). The coverage has been progressively 
decreasing in the last decade to attain about 75% of relevant population. Such a high proportion of 
leftovers from the basic education means a high share of uneducated and unskilled workforce in the 
close future. 
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Figure 19.  

Basic education (ISCED 1 and 2) gross enrolment ratio (% of relevant population) 

Note: no data available for Albania 
Source: TransMonEE 2015 Database [UNICEF (2015)], Kosovo National Council for European Integration 
(2013) 
 
The same disappointing situation can be observed in the upper secondary education in Albania, Bosnia 
and Herzegovina and Kosovo (Figure 20). General programs are prevailing in these countries (about 
60% of population aged from 15 to 18) while only a relatively small part of the young is engaged in 
professional upper-secondary education. The situation is different in Serbia, Macedonia and 
Montenegro where the overall enrolment ratio in the upper secondary education is much higher and 
only about 20% to 30% are concerned by general programs (indicating a larger share of professional 
upper-secondary programs)   
 

Figure 20.  
Upper-secondary education (ISCED 3, all programmes) gross enrolment ratio (% of population 

aged 15-18) 

Source: TransMonEE 2015 Database [UNICEF (2015)], Kosovo National Council for European Integration 
(2013) 
 
At the same time, the highest unemployment rates are observed in groups of population having either 
no education, only primary education or with general upper secondary education64. While the groups 
with professional upper secondary and tertiary education have lower unemployment rates. Thus, the 
development of successful and targeted vocational education and training (VET) might be the key of 
the unemployment puzzle of the Western Balkans. The development of VET is already one of 

                                                
64 As observed in Kosovo's report on education strategy [Government of Kosovo (2014)]. 
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strategic priorities for educational sectors of the Western Balkans as reflected by national strategies in 
education and FRAME Skills 2020 initiatives [ETF (2014)].    
Serbian VET system is one the most developed in the region with 327 secondary vocational schools 
with around 250 three- and four-year programs in 12 sectors. The majority of students are enrolled in 
health care and economy and less in mechanical engineering, civil engineering, wood processing and 
agriculture. However, despite an apparently satisfactory VET schools network, the structure is less so, 
as it does not necessarily corresponds to the job market needs. Thus, while there is an important 
demand for such qualifications as bricklayers, welders, moulders the young people do not choose 
these programs.  
 
This mismatch between skills demanded by enterprises and graduates is also reflected in different 
surveys, such as the World Bank Enterprise Survey, the EBRD Business Environment and Enterprise 
Performance Survey (BEEPS) and the OECD SME Policy Index. Thus, for example, in Albania more 
than half of surveyed firms (BEEPS) reported the lack of skilled labour as an impediment to their 
business. Albania National Employment Service surveys point out that enterprises struggle to find 
certain qualifications in the labour market, while most of the current qualified employees are over 55 
years old and should be replaced in the close future. This problem also comes out from sectoral 
infrastructure experts interviews who underline the lack of qualified young engineers and technical 
specialists (for instance, in the energy sector), which would create an impediment for future 
development of these sectors.  
 
Enrolment as well as attainment in tertiary education has been continuously improving during the past 
years (Figure 21). The average WB level is however well below the EU-28 average though Croatia, 
Serbia and Montenegro demonstrate magnitudes close to the EU level. Albania, Bosnia and 
Herzegovina and Kosovo are lagging behind their neighbours.  
 
 

Figure 21.  
Tertiary education, gross enrolment ratio (% of relevant population) 

Source: World Bank WDI 
 
 
Transition, conflicts and fiscal constraints prevented capital investment in university buildings and 
equipment to grow in accordance with the growing number of students. Consequently, the pressure on 
existing physical infrastructure increased in all the countries of the region though somehow 
compensated by negative demographic trends in some of them. Thus, for example, at the University of 
Pristina, university buildings space per student is estimated to be 2.98 m2 (the Faculty of Economy 
disposes 1 m2 per student), which is low by all standards65. The same situation can be observed in 
Albania where the faculties, especially in social sciences, are overcrowded.  
 

                                                
65 Kosovo National Council for European Integration (2013) 
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Unfortunately, we do not dispose of overall estimates of physical infrastructure and human resources 
needs for the education sector. However, we can draw some conclusions by analysing global public 
expenditures on education.  
 
 

Figure 22.  
Public spending on education (% of GDP), 2012 

 
Sources: World Bank WDI, Eurostat  
 
The average public spending on education (including capital and current expenditures) in the Western 
Balkans is about 3.9% of GDP. This is lower than in most of the developed and emerging European 
countries. Thus in France and Austria, public education expenditures are about 5.5% of GDP and the 
OECD average is 5.4% of GDP. Taking into account previous considerations on the degrading state of 
the education sector in some countries of the region and the very high unemployment rates, these 
magnitudes appear as by far insufficient. The situation is the worse in Albania with only 3% of GDP 
spent on education (since 1991 education expenditures were continually declining). Given Albania's 
poor situation, local education experts consider that education should become the priority number one 
for the following years well before other infrastructure sectors. This concerns specifically basic 
education as the foundation of all the system.   
 
 

Figure 23.  
Public capital spending on education (% of total spending on education), 2011 

Source: calculated using World Bank WDI data  
 
 
As for investment in physical capital, it was clearly insufficient and far below the EU level (Figure 
23). Only 2.6% of total spending in education was dedicated to physical infrastructure improvement in 
2011 compared to 8.6% in Slovenia, 10% in Slovakia and 12.6% in the Czech Republic. 
 
As for the current expenditures in teachers’ wages, they are equally important. In fact, low income 
revenues in education turn the most talented and qualified young specialists from the education sector 
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to better paid jobs. As a consequence, the teaching profession is aging, thus, for example, in Kosovo 
41% of teachers are more than 50 years old. 
 
In the light of this, one can consider that it would be desirable to increase public investment in 
education (both in physical capital and human resources) to at least the European level. 6% of GDP as 
targeted by the Serbian Strategy for Education Development 2020 seems a reasonable figure in this 
perspective. Applying this 6% target to all the countries of the region, the regional investment gap can 
be evaluated on average as 2.1% of GDP. As for physical capital investment only, one can take as a 
target 10% of total expenses in education, i.e. 0.6% of GDP.  
 
Health  
Like education, health suffered from the lack of investment and maintenance during the transition 
period. The situation was extreme on the aftermath of the conflicts in the concerned regions. Kosovo’s 
health infrastructure is considered as one of the less developed in the Balkans66. Despite important 
capital investments, Kosovo’s citizens still rely on health institutions abroad for specialized services.  
 

Figure 24.  
Public and private spending on health (% of GDP), 2012 

Sources: Eurostat 
 
 

Figure 25.  
Health expenditure per capita (PPP $), 2013 

 
Sources: World Health Organisation 
 
Though overall expenditures on health in the Western Balkans are comparable to the EU level, private 
“out-of-pocket” expenses67 represent a large part of it. As in the education sector, public expenditures 

                                                
66 Kosovo National Council for European Integration (2013) 
67 Out-of-pocket expenditure is any direct outlay by households, including gratuities and in-kind payments, to health 
practitioners and suppliers of pharmaceuticals, therapeutic appliances, and other goods and services whose primary intent is 
to contribute to the restoration or enhancement of the health status of individuals or population groups. It is a part of private 
health expenditure. Out-of-pocket payments for health can cause households to incur catastrophic expenditures, which in turn 
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on health are lower than in the European countries: 5.1% of GDP in WB6 compared to 6.4% of GDP 
in the EU28, 7.6% of GDP in the EU15 and 8.9% of GDP on average in the OECD countries. 
However, this is only a part of the story as GDP per capita is much lower in the Western Balkans. 
Thus, public health expenditures per capita are more than 3 times lower than in Europe (Figure 25).  
At the same time, the health sector is a typical example of market failure. Large scale healthcare 
projects, research, development and innovation dedicated to healthcare (such as new vaccines) as well 
as medical education and training often require large initial investment costs, which may not ensure a 
positive return on investment in a reasonable time period [EIB (2016)]. In such cases it is for public 
authorities to remedy market failures and to invest in long-term healthcare, which is particularly 
difficult in times of crisis under the constraint of fiscal pressure. However, considering the long-term 
positive externalities of the health sector, a particular effort should be done to preserve healthcare 
investment even in difficult times.  
 The health sector is labor-intensive. Shortages of health professionals are common even in 
developed countries but in the Western Balkans the problem is aggravated by a massive brain-drain as 
the gap in salaries between the region and the EU is large and conditions of work and living are often 
more attractive in the EU. The number of physicians per capita is more than 1.5 times lower in the 
Western Balkans than in the EU (cf. last column of 0). It was estimated that Serbia lacks around 13 
thousand medical workers.   
 
The efficient allocation of existing labour also requires the availability of appropriate physical 
healthcare infrastructure and medical equipment to provide modern health services. When comparing 
the supply of healthcare facilities per capita in the Western Balkans and in the EU, the gap is obvious 
though the endowments vary considerably amongst the countries of the region (Table 1). With the 
exception of Macedonia, all Western Balkan countries have between 1 and 2 hospitals per 100 000 
population while the EU average is 3. The number of hospital beds is also lower (409 per 100 000 
population on average in the WB6 against 527 in the EU28) and it is particularly low in Albania.  
 

Table 1.  
Medical facilities and number of physicians per capita, 2013 

 
Hospitals per 100 000 Hospital beds per 100 000 Physicians per 100 000 

MNE 1.8 396 215 
MKD 3.2 443 280 
SRB 1.4 565 310 
ALB 1.5 289 128 
BIH 1.0 350 188 
HRV 1.6 586 303 
WB5 1.8 409 224 
WB5+HRV 1.8 438 237 
BGR 4.7 682 398 
ROM 2.5 627 248 
SVN 1.4 455 263 
CZE 2.4 646 369 
HUN 1.8 704 321 
POL 2.8 650 221 
SVK 2.5 580 300 
FRA 5.3 648 319 
DEU 4.0 828 405 
EU28 3.0 527 347 
EU15 3.1 498 364 
Sources: WHO (2015) HFA-DB  

                                                                                                                                                   
can push them into poverty. The need to pay out-of-pocket can also mean that households do not seek care when they need 
it [World Bank, WHO]. 
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The other concern is the spatial distribution of healthcare facilities that is not reflected in the density 
figures. The majority of hospital beds are in general concentrated in urban centers while rural areas are 
often poorly provided. Thus, for example, in Macedonia, which has a country average of 443 beds per 
100 000 population, the bed capacity varies from 130 per 100 000 inh. in Kochani and 520 per 
100 000 inh. in Shtip [Bredenkamp and Gragnolati (2008)].  
 
To invest in health means also investing in medical education and fundamental and applied research, 
which are costly infrastructures with only long-term benefits. There is evidence of decades of 
underinvestment in medical education and training worldwide [EIB (2016)] which explains, at least in 
part, the health professional shortages. In addition for many years after transition in the Balkans 
investment in medical education and research was not kept in line with that for the whole education 
system.   
  

Figure 26.  
Capital investment spending in health sector in % of GDP 

 
Note: data for last available year: Macedonia, Serbia and Bosnia and Herzegovina - for 2012, Albania – 2010; 
EU – 2007, OECD – 2013. 
Sources: WHO (2015) HFA-DB, OECD (2015) 
 
 
Coming back to physical capital spending, the countries of the region have different patterns and due 
to the lack of data, the comparison is difficult. For the three countries with available data, the average 
health infrastructure investment was about 0.45% of GDP in 2012 (for Albania, the last available data 
is 2010). This is in line with the OECD countries average (cf. Figure 26). Among OECD countries, 
Belgium spent more than 0.8% of GDP on capital investment, followed by France, Germany and the 
United States, which all spent more than 0.6% of their GDP [OECD (2015)].  
 
While not forgetting about efficiency and productivity issues, in the light of the obvious 
underinvestment of the past, 0.45% - 0.6% of GDP can be considered as reasonable target for physical 
infrastructure investment in the health sector. 
 
Despite the necessity to improve the efficiency of public health spending [Cf. Bredenkamp and 
Gragnolati (2008)], it is also important increasing the overall health expenditure in order to modernise 
health services and retain educated health professionals in the Western Balkans. Extending the 6.4% 
target (actual Serbian and EU28 level for current and capital expenditures) to all the countries of the 
region, the regional investment gap can be evaluated on average at 1.7% of GDP.  
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Infrastructure investment dynamic 
 
Let’s compare now infrastructure needs with infrastructure investment dynamic during the last decade. 
The major difficulty for this exercise is the availability of cross-country statistics to proxy 
infrastructure investment. A recent report [Holzner & Schwazhappel (2018)] provides us with a proxy 
of “infrastructure proper” which is defined as gross fixed capital formation (GFCF) in “other buildings 
and structures” in the sectors of energy, water supply, transport, communication, education and 
health68 for the Western Balkan countries.  
 
While the composition of infrastructure investments differ across countries of the region (Figure 27) 
and varies considerably from one year to another (Figure 28), it is clearly dominated by investments in 
transport and energy sectors. The volatility of the structure from year to year (for example, in Albania) 
is often due to a few major projects.  
 

Figure 27.  
Infrastructure investment structure 2010 - 2016 

Source: calculations based on Holzner & Schwarzhappel (2018) 
   
 
The share of infrastructure investment in GDP (Figure 28) shows a chronic underinvestment in 
infrastructure during the last years. On average, from 2010 to 2016, infrastructure investment in all 
sectors counted for 1.6% of GDP in FYR of Macedonia, for 1.5% of GDP in Bosnia and Herzegovina, 
for 1.1% and 1% in Serbia and Montenegro respectively, and only for 0.5% of GDP in Albania (data 
for Kosovo is unavailable). A d1ouble-deep recession the Western Balkans went through and a slow 
recovery with hard budget constraints is an easy to understand explanation of this underinvestment. 
However, now that economic growth is back in the region, the opportunity to develop modern 
infrastructure supporting sustainable development, competitiveness and attractiveness for investment 
in tradable sectors should not be missed.  
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Figure 28. Infrastructure investment as % of GDP 

Source: own calculations based on Holzner & Schwarzhappel (2018) and World Development Indicators 
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Table 2 provides an analytical insight on how deep is the infrastructure gap between actual observed 
level of investment and “desirable” level. To bridge the gap infrastructure investment should be 
multiplied by four and even more than this in the countries like Albania and Kosovo. We should also 
emphasize the importance of a more balanced investment structure. This is all the more important for 
Albania and Kosovo where an underinvestment in social sphere is striking.      
 

Table 2.  
Infrastructure investment gap, % of GDP 

 On average 2010 - 2016  
Desirable 

 ALB BiH MNE MKD SRB  
Infrastructure investments 0.5% 1.5% 1.0% 1.6% 1.1%  6.1% 
Electricity, gas, steam, air 
conditioning supply 0.2% 0.6% 0.2% 0.5% 0.3%  1.5% 

Water suply, sewerage, waste 
management, remediation 0.0% 0.1% 0.2% 0.3% 0.2%  1.5% 

Transportation and storage 0.1% 0.2% 0.3% 0.5% 0.3%  2.0% 
Information and 
communication 0.1% 0.3% 0.1% 0.2% 0.2%  NA 

Education  0.0% 0.1% 0.1% 0.1% 0.1%  0.6% 
Human health and social work 
activities 0.0% 0.2% 0.1% 0.1% 0.1%  0.5% 

Source: Own calculations  
 
 
Conclusions 
 
The main contribution of this analysis is to show how the infrastructure gaps between the Western 
Balkans and the European Union countries are large. Typically, infrastructure suffered from poor 
maintenance during the transition period and investment is necessary for its rehabilitation. Besides, 
the network is much less developed than in the peers and its extension requires a substantial 
investment effort.  
 
The transport infrastructure network is two to three times less developed than in the EU. The rail 
network is especially in a particularly poor shape as it received less investment compared to the road 
network in the past.   
 
The energy production potential is not entirely realised. Though energy consumption and dependency 
on imports are lower than in Europe, the necessary development of industry and the likely 
developments in urbanisation require to increase capacity. On average electricity prices are twice as 
low as in the EU, thus electricity production appears to be competitive in the European market and 
providing a potential for export and a cheap input for the domestic industry. 
 
The environmental sector offers various opportunities, but environmental vulnerabilities should be 
taken into account. The infrastructure gap in this sector is wide and may produce adverse effects on 
other infrastructure sectors and on growth.   
 
The social sector, and especially education, was not amongst governments priorities during transition.  
 
The consequences in terms of enrollment ratios are alarming in some countries of the region 
(Albania, Kosovo and Bosnia and Herzegovina). Education and health expenditures are much lower 
comparing to the European level. Taking into account high unemployment rates, the social sector 
should not be neglected (especially when a particular focus is given to the connectivity agenda in the 
regional budgets) and should remain a priority for the national budgets. 
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One should also bear in mind the geopolitical importance for the EU to maintain its influence in the 
strategic Western Balkans region as other competitors (China, Russia, etc.) are already widely present 
by conducting active investment policy often contradictory with EU policies.  
 
Finally, despite a clear tendency to prioritize energy and transport projects following the Berlin 
process, social and environment sector are in crucial need of investments which are essential to 
achieve long-term development of the region, they should thus be fully integrated in the programming 
of the resources invested to satisfy the needs of the region. 
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Abstract 
 
This paper provides an overview of infrastructure needs in the Western Balkans. It estimates 
investment needs by sector focusing on transport, energy, environment and social infrastructure by 
comparing to European peers and identifies a large infrastructure gap. Despite a clear tendency to 
prioritize energy and transport projects following the Berlin process, social and environment sector are 
in crucial need of investments which are essential to achieve long-term development of the region. We 
argue that bridging infrastructure gap is not only a necessity but also an opportunity to take advantage 
of natural and social endowments of the region in order to create a new growth model leading to 
sustainable development.        
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ACCESSION A L’UE. LE CAS DE LA SERBIE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                
SERBIA: FROM STABILIZATION POLICIES TO ACCESSION TO THE EUROPEAN 
UNION: WHAT HAS BEEN DONE, WHAT REMAINS TO BE DONE?  
 
Boban STOJANOVIC69, Zorana KOSTIC70 
 
 
 
Introduction 
 
In 2018, the European Commission adopted a strategy for ”A credible enlargement perspective for and 
enhanced EU engagement with the Western Balkans”, confirming the European future of the region as 
a geostrategic investment in a stable, strong and united Europe based on common values. The Strategy 
spells out the priorities and areas of cooperation, addressing the specific challenges the Western 
Balkans face, in particular the need for fundamental reforms and good neighbourly relations. A 
credible enlargement perspective requires sustained efforts and irreversible reforms. Progress along 
the European path is an objective and merit-based process which depends on the concrete results 
achieved by each individual country. The Strategy also underlines the need for the EU to be prepared 
to welcome new members once they have met the criteria.71 
 
The paper is organized as follows. After introduction, the second section of the paper is devoted to the 
spontaneity and constructivism in the Serbian path towards the European union. In the third section, 
we give an overview of the implications of the integration process on economic growth and inequality 
of income. Analytical review of chapters and ability to assume the obligations of membership is 
presented in fourth section. The section five concludes the paper. 
 
Spontaneity and constructivism in the Serbian path towards the European union  
 
Republic of Serbia, along with five other Western Balkans countries, was identified as a potential candidate 
for EU membership in 2003. In 2008, priorities for the country's membership application was set out and 
Serbia formally applied in 2009. The European Council granted Serbia candidate country status in March 
2012. In June 2013 accession negotiations were opened, the Stabilisation and Association Agreement 
entered into force. The accession process towards the EU today is rigorous and comprehensive due to 
specificities and complex mix of spontaneity and constructivism in evolution of integration engineering. 
 
Integration engineering often refers to the implementation of changes in the economical and institutional 
environment. It has to be a sensibly channeled process which has to create and implement substantial 
changes. Integration process, as a whole, is a combination of spontaneous and planned guidance with 
greater or less domination and the significance one of approaches, depending on the phase of integration. 
The underlying assumptions in the integration process are the norms of a liberal market economy, the 
demands for an integral market and the universal action of market mechanisms. Thereby, a critical 
standpoint and selectiveness in the choice of methods for the creation of the integration, especially in the 
case of an installation of liberalism norms, must exist. 
 
  

                                                
69 'Université de Nis (Serbie), dr.boban.stojanovic@gmail.com 
70 Université de Nis (Serbie), oksinis@gmail.com 
71 See: European Commission (2018). Communication from the Commission to the European Parliament, the Council, the 
European Economic and Social Committee and the Committee of the Regions, A Credible Enlargement Perspective for and 
Enhanced EU Engagement with the Western Balkans. Strasbourg. 
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One of the basic tasks of integration is to create more favorable environment for expressing individual 
preferences of the consumers and business entities and their alignment with collective preferences. In 
economic terms, this means that prerequisites should be created for the achievement of the target functions 
of business entities and consumers, which would lead to efficient business, both at the microeconomic level 
and at the national level. Time is, however, one of the most deficient integration factors. Therefore, it seems 
quite rational to take over the solutions that have already been proven successful in the practice of 
developed market economies. The downloaded or customized integration solutions should in any case lead 
to increasing the efficiency in using existing economic resources and creating a new economic structure 
with good performance. If complex engineering is achieved in the field of normativism, there remains a 
huge problem of implementation in the real local environment. 
 
At the beginning of the integration process all preconditions for achieving a spontaneous order can not be 
created. The inherited institutional framework and the code conduct system of economic actors does not 
allow the functioning of a free market game. In these situation, there is not system of rules or institutions 
that meet the requirements of a spontaneous order. If there are not necessary preconditions, then they 
should be created. In other words, a new system of rules and institutions of a market economy should be 
established. Obviously, there is a discontinuity in the functioning of the economy and society in one period 
of time. Except the reconstruction of existing institutions, it is necessary to introduce new ones at the same 
time and to make extensive changes in their functioning.  
 
The results of the undertaken integration engineering are very different. In one group of countries, a 
fundamental, radical and relatively rapid reconstruction of the functioning of economic and social 
processes was carried out. In the second group of countries, declarative commitment for essential changes 
appears, but the foreseen effects are missing in the implementation, mostly due to the lack of synchronized 
and simultaneous interventions in all spheres and the insufficiently energetic break with the recurrences of 
the past. During integration process, discontinuity in the models of the functioning of the economy and 
society necessarily occurs. These differences in integration and in the effects of the undertaken changes 
show that the fundamental reconstruction of the economy and society implies simultaneous deep political 
and economic transformation.  
 

Figure 1:  
Financial assistance for the key sectors in Serbia 

 
Source: Authors’ illustration according to the European Commission data 
 
An insight into the current results of Serbian path towards the European union shows that significant 
reform activities have been undertaken, but there are not still desired results. The creators of the integration 
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process in Serbia have a very complex task to design its flow and content for an effective integration. The 
critique of the previous integration engineering in Serbia must start from the achievements of alternative 
integration projects, on the one hand, and from the norms of developed market economies, primarily the 
countries of the European Union, on the other hand. The Indicative Strategy Paper sets out the priorities 
for EU financial assistance for Serbia in the period 2014-2020 its path to EU accession. It translates 
the political priorities into key areas where financial assistance is most useful to meet the accession 
criteria. EU support amouts 1.2 billion euros for the observed period and it is only one of the means 
for Serbia to achieve the necessary progress.  
 
In view of integration goals, Figure 1 present providing financial framework for Serbia under a sector 
approach, to ensure a more long-term, coherent and sustainable integration approach, which would 
facilitate cooperation and bring greater efficiency and effectiveness. 
 
 

Table 1:  
Indicative allocations per policy areas and sectors (million EUR) 

Republic of Serbia 2014 2015 2016 2017 2018-2020 
Total 
2014-
2020 

a Reforms in preparation for Union 
membership 95.1 61.4 77.9 78.4 230.2 543.0 

Democracy and governance 177.8 100.2 278.0 
Rule of law and fundamental rights 135.0 130.0 265.0 
b. Socio-economic and Regional 
development 85.0* 75.0 85.0 80.0 240.0 565.0 

Environment and climate change 85.0 75.0 160.0 
Transport 90.0 85.0 175.0 
Energy 80.0 45.0 125 
Competitiveness and innovation 70.0 35.0 105.0 
c. Employment, social policies, 
education, promotion of gender 
equality, and human resources 
development 

15.0 40.0 20.0 27.0 88.0 190.0 

Education, employment and social 
policies 102.0 88.0 190.0 

d. Agriculture and rural development 0 25.0 25.0 30.0 130.0 210.0 
Agriculture and rural development 80.0 130.0 210.0 
TOTAL 195.1 201.4 207.9 215.4 688.2 1508.0 

Source: European Commission (2014). Indicative Strategy Paper for Serbia (2014-2020). Brussles 
 
The EU assistance to Serbia for the period 2014-2020 is designed to support Serbia in its specific path 
to the EU and it complement the national sector reform efforts. Provided support is the biggest for 
socio-economic and regional development and relies on key infrastructure investments in the 
transport, environment and climate action, and energy sectors as well as for acquis alignment and 
institution building in these sectors (Table 1).  
 
Implications of the integration process on economic growth and inequality of income 
 
In light of the many challenges, Serbia needs to undergo substantial structural reforms in order to 
achieve smart, sustainable and inclusive growth in line with the Europe 2020 priorities. In addition, 
three mutually reinforcing priorities are defined as follows: 
a- Smart growth: developing an economy based on knowledge and innovation; 
b- Sustainable growth: promoting a more resource efficient, greener and more competitive economy; 
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c- Inclusive growth: fostering a high-employment economy delivering social and territorial cohesion.72 
 
The calculation of the annual growth rate of GDP volume is intended to allow comparisons of the 
dynamics of economic development over time between Serbia and EU countries. For measuring the 
growth rate of GDP in terms of volumes, the GDP at current prices are valued in the prices of the 
previous year. Accordingly, price movements will not inflate the growth rate. 
 

Graph 1:  
Real growth rates in Eurpean union and Serbia, % change on previous year 

 
Source: Authors’ systematization according to Eurostat data 
 
 

Graph 2:  
Real growth rates in selected countries in the period 2010-2016, % change on previous year 

 
Source: Authors’ systematization according to Eurostat data 
 
Some empiriral researches emphasize that integration process have to be accompanied by a process of 
convergence. In terms of greater integration of the EU market, harmonization of levels of economic 
performance has become a prerequisite for overall cohesion. Based on the conducted cluster analysis, 
it can be conclude that the most of the EU member countries make one cluster, judging by the real 

                                                
72 European Commission (2010). Europe 2020: Strategy for smart, sustainable and inclusive growth. Brussles.  
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growth rates  and some other variables, regardless of the selected method of clustering.73 With 
reference to this fact, the 28 EU member states and 19 countries of Euro area are quite homogeneous 
in terms of the GDP growth rates, as it can be seen in Graph 1. In the period from 2010 to 2016 
average real growth rates in Serbia are lower compared to the European average. From the perspective 
of economic catching up with the EU member states, insufficient growth rates and divergence trends 
in Serbia threatens to slow down integration process. 
 
Comparative analysis of the real growth rates in selected group of countries in the period 2013-2016 is 
showed in the Graph 2. Serbia has achieved the lowest average growth rate in the period 2010-2016 
(1,1 %) and recorded the highest negative growth rate in 2014 (-1,8%). Among the selected countries, 
the EU Member States, Slovakia and Romania are particularly distinguished with significantly higher 
average real growth rates (3,85% and 2,88%, respectively). 
 
A large increase in inequality of income has negative consequences on economic growth, the stability 
of society and slows down the development. Statistics in Serbia shows that 20% of the highest-income 
households earn as many as nine times more than 20% of the poorest, and this gap is the largest in 
Europe. The Survey on Income and Living Conditions shows that Serbia has the highest inequality in 
the distribution of income in Europe over the past three years, measured by the Gini coefficient. 
 
 
Gini coefficient is one of the most commonly used measures of inequality and in the part of the paper 
that follows we will focus on this measure of inequality. According to data present in Table 2, Gini 
coefficient is defined as the average difference between all possible income pairs in the population 
(xi,j), expressed as a part of total income, where µ is average income and N is number of households. 
According to Eurostat, the Gini coefficient is defined as the relationship of cumulative shares of the 
population arranged according to the level of equivalised disposable income, to the cumulative share 
of the equivalised total disposable income received by them. 
 

Graph 3:  
Gini coefficient of ecquivalised disposable income in Eurpean union and Serbia 

 
Source: Authors’ systematization according to European Union Statistics on Income and Living Conditions (EU-
SILC Survey) 

                                                
73 Stojanović, B. & Kostić, Z. (2015). Convergence of Economic Performance in the European union. Researching Economic 
Development and Entrepreneurship in Transitional Economies, Karl-Franzens-Universität Graz, Faculty of Economics in 
Banja Luka, Graz. Austria, pp. 55-66. 
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The Graph 3 shows the movement of the Gini coefficient for European countries and Serbia in the 
period from 2010 to 2016 with linear trendline for 2017. The coefficient of inequality of disposable 
income for Serbia in 2013 was 38, and in 2016 it jumped to 38.6 which places Serbia among countries 
with the largest increase in economic inequality in Europe. The value of this indicator indicates a 
relatively stable but high income inequality in Serbia. On the one hand, a "good" inequality, signifies 
that the difference in income level between individuals is the result of their different effort, work and 
dedication. 

Table 2:  
Inequality of income indcicators 

Inequality 
measure 

Formula 
µ - average income 
N - number of households 
α - the parameter that represents the weight which 
allocates the distance between the different parts of the 
distribution and it can take any real value 

Ratio range Features 

Gini coefficient 
(G) 

 

0 ≤ G ≤ 100 

The most commonly used measure. 
The value 0 means that everyone has 
equal income, and the value of 100 
means that only one person has the 
full income. 

Generalized 
entropy (GE) 𝐺𝐸 𝛼 =

1
𝛼 𝛼 − 1

1
𝑛

𝑥!
𝜇

!
!

!!!

− 1  𝐺𝐸 ∈ 𝑅 

For lower values of α, GE is more 
susceptible to changes in the lower 
part of the income stream. For higher 
values α, GE is more sensitive to 
changes in the upper part of the 
income distribution.  
The most common values for α are 0, 
1 and 2.  
GE (2) is half the square of the 
coefficient of variation. 

Theil index  
(T) 𝑇 =                

1
𝑛

𝑦!!

𝑦 ln
𝑦!
𝑦

!

!!!

!

!!!

 0 ≤ 𝑇 ≤ 1 

The logic of the decomposition by 
income source is the 
same as in the case of the 
decomposition by population 
subgroups. Summing all contributions 
to inequality by m income sources 
gives the total Theil index. 

Inequality of income can be decomposed towards selected groups of population and different sources of income. 

Classic approach Sequential approach 

A classic method allows to evaluate the effect of changing every source of 
income to inequality, assuming that other sources of income do not change. 

The sources of income are added one by one and the 
inequality of income is measured after the inclusion of 
each income source. 

𝐺 = 𝑅!𝐺!𝑆!

!

!!!

 

Sk - the participation of the source of income k in the total income (shows 
contribution of the source of income to total income); 
Gk - is the Gini coefficient of income source k (shows how much is the 
source of income equally distributed),  
Rk - the Gini correlation between the source of income k and the total 
disposable income (shows correlations between sources of income and total 
disposable income) 

The impact of each income component is calculated by 
comparing income inequality without that source of 
income and with it. One limitation of this method is that 
the impact of each income component depends on the 
order of inclusion of different sources of income, and the 
size of this impact depends on to which distribution is 
the source of income added. 

Source: Authors’ systematization according to: Arandarenko, Krstić & Žarković Rakić,2017, pp. 31-33; 
International Labour Organization, 2015; Lerman & Zityhaki, 1985, pp. 151-156. 
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On the other hand, a "bad" inequality creates inequality in income as a result of the lack of equal 
opportunities for everyone in society to realize their full potential, which diminishes the possibility of 
creating high national income. Compared to other countries, Serbia has a constant the value of the 
Gini coefficient in the last four years. Serbia is followed by Former Yugoslav Republic of Macedonia, 
than Euroean member states Bulgaria, Romania, Croatia, Slovakia and Slovenia, respectively (Graph 
4). 
 

Graph 4:  
Gini coefficient of ecquivalised disposable income in selected countries 

 
Source: Authors’ systematization according to European Union Statistics on Income and Living Conditions (EU-
SILC Survey) 
 
 
Also, the high inequality is bad for economic growth and its sustainability, as the International 
Monetary Fund and the OECD predict in their in analyzes. The Statistical Office in Republic of Serbia 
have conducted a survey on income and living conditions, which showed that the poverty risk rate is 
over 25%, which means that a quarter of the population has a higher risk of becoming poor. In 2006, 
the risk of poverty or social exclusion risk was 38.7% in 2016. The results indicate that the growth of 
economic inequalities in Serbia is systemic problem. Before the transition process, inequalities existed 
also, but they were not expressive, and Gini coefficient did not exceed the value 25. With the entry 
into the period of creation of a new capitalist society, the inequalities in the distribution of income, in 
the approach and quality of health, education and social care services, were drastically increased.   
 
According to Okun's Misery Index (Misery Index = the unemployment rate plus the rate of inflation) 
published by Blumberg, Serbia has been the first rank in Europe for years, and the fifth rank in the 
world. In 2017, these indicators are somewhat milder, so Serbia is the fifth in Europe, and the eighth 
in the world. In comparison with neighboring countries, Croatia ranked 12th in the list according to 
data for 2017.74  
 
  

                                                
74 Bloomberg (2018). Available at https://www.bloomberg.com/news/articles/2017-03-03/these-countries-are-getting-more-
miserable-this-year. Accessed on 10th February. 
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Analytical review of chapters and ability to assume the obligations of membership 
 
Within the framework of the accession negotiations, until the end of 2017, twelve chapters had been 
opened (Chapters 32 on financial control and 35 on other issues – "normalisation of relations between 
Serbia and Kosovo*" in December 2015; Chapters 23 and 24 on the rule of law in July 2016, Chapter 
5 on public procurement and Chapter 25 on science and research in December 2016 (Chapter 25 is 
opened and closed at same day); in February 2017 two more Chapters are opened: Chapter 26 on 
education and culture and Chapter 20 on enterprise and industrial policy which is temporarily closed. 
In june 2017, two more chapters are opened: Chapter 7 on intellectual property law and Chapter 29 on 
customs union.  
 
In December 2017, Chapter 6 on company law, and Chapter 30 on external relations two more 
chapters are opened. In this part of the paper, analitical review of chapters are given according to the 
European Commission Reports about relations between Eurpopean unian and Serbia.75 
 
Chapter 1. Free movement of goods 
 
The free movement of goods ensures that many products can be traded freely across the EU based on 
common rules and procedures. Where products are governed by national rules the principle of the 
free movement of goods prevents these creating unjustified barriers to trade. 
 
Serbia is moderately prepared for the free movement of goods. Some progress was made, mainly in 
terms of quality infrastructure and transposition of New Approach legislation. In the coming period, 
Serbia should in particular: a) further align sectoral legislation and ensure better implementation of 
technical requirements and standards; b) reinforce its administrative capacity to perform market 
surveillance;  c) ensure adequate administrative and surveillance capacities in order to implement the 
European Regulation on Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals and the 
Classification, Labelling and Packaging of substances and mixtures. 
 
Chapter 2. Freedom of movement for workers 
 
Citizens of one Member State have the right to work in another Member State and must be given the 
same working and social conditions as other workers. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of freedom of movement for workers. Some progress was 
made in this chapter, notably by regulating access to the labour market. In the coming period, Serbia 
should in particular make further efforts to strengthen its social security institutions. 
 
Chapter 3. Right of establishment and freedom to provide services 
 
EU natural and legal persons have the right to establish themselves in any Member State and to 
provide cross-border services. For certain regulated professions, there are rules on mutual 
recognition of qualifications. Postal services are gradually being opened up to competition. 
 
Serbia is moderately prepared in these fields. There was no progress in this area. In the coming period, 
Serbia should in particular: a) adopt an umbrella law on services, as a first step towards alignment 
with the Services Directive; b) adopt a strategy for alignment with the professional qualifications 
acquis; c) reinforce the capacity and independence of the postal services inspectors and regulator. 
 
 
 

                                                
75 European Commission, (2016). Serbia 2016 Report: Communication from the Commission to the European Parliament, the 
Council, the  European Economic and Social Committee and the Committee of the Regions, Communication on EU 
Enlargement Policy. Brussels. 
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Chapter 4. Free movement of capital 
 
In the EU, capital and investments must be able to move without restriction and there are common 
rules for cross-border payments. Banks and other economic operators apply certain rules to support 
the fight against money laundering and terrorist financing. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of free movement of capital. In the coming period, Serbia 
should in particular: a) further liberalise short-term capital movements; b) upgrade its legislation on 
anti-money laundering, reinforce supervision and strengthen the Administration for the Prevention of 
Money Laundering. 
 
Chapter 5. Public procurement: (opened) 
EU rules ensure that the public procurement of goods, services and works in any Member State is 
transparent and open to all EU companies on the basis of non-discrimination and equal treatment. 
 
Serbia is moderately prepared in this area, which is particularly vulnerable to corruption. Further 
efforts are needed to prevent corruption from occurring during the procurement cycle. Some progress 
has been made in the past year, notably through the adoption of secondary legislation and a further 
increase in competition in tender procedures. Significant efforts are needed across the board to further 
improve competition, efficiency and transparency in public tenders. In the coming period, Serbia 
should in particular: a) strengthen the capacity of the Public Procurement Office, the Republic 
Commission for the Protection of Rights in Public Procedures and administrative courts; b) swiftly 
implement the public procurement strategy in particular on ensuring further alignment with the EU 
Directive on concessions. 
 
Chapter 6. Company law: (opened)  
The EU has common rules on the formation, registration, and disclosure requirements of a company, 
with complementary rules for accounting and financial reporting, and statutory audit. 
Serbia has a good level of preparation in company law. There was some progress in this area. 
 
Chapter 7. Intellectual property law: (opened)  
The EU has harmonised rules for the legal protection of intellectual property rights (IPRs), as well as 
rules for the legal protection of copyright and related rights. Rules for the legal protection of IPRs 
cover, for instance, patents and trademarks, designs, biotechnological inventions and 
pharmaceuticals. Rules for the legal protection of copyright and related rights cover, for instance, 
books, films, computer programmes and broadcasting. 
 
Serbia has a good level of preparation as concerns alignment of intellectual property rights with the 
acquis. In the coming period, Serbia should in particular: a) further align its law on copyright, 
topographies of semiconductor products, patents and trademarks with the acquis, including with the 
IPR Enforcement Directive;  b) further strengthen formal coordination of different stakeholders on 
enforcement. 
 
Chapter 8. Competition policy 
EU rules protect free competition. They include anti-trust rules against restrictive agreements between 
companies and abuse of dominant position. EU rules also prevent governments from granting State 
aid which distorts competition. 
 
Serbia has some level of preparation so it is moderately prepared in the area of competition policy. 
Serbia is relatively advanced as regards the alignment with the rules on antitrust and mergers, and their 
enforcement. However, substantial efforts are needed to improve legislative alignment and 
enforcement of State aid rules. In the coming period, Serbia should in particular: a) make significant 
progress in the alignment of its legislation and existing state aid schemes with the acquis, in line with 
the obligations of the Stabilisation and Association Agreement; b) take steps to make the Commission 
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for State Aid Control more independent and effective; c) ensure that the aid received by the steel mill 
Smederevo is compatible with the SAA. 
 
Chapter 9. Financial services 
EU rules aim to ensure fair competition between and the stability of financial institutions, namely 
banking, insurance, supplementary pensions, investment services and securities markets. They include 
rules on the authorisation, operation and supervision of these institutions. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of financial services. There was some progress in this area. 
In the coming period, Serbia should in particular: a) take additional steps to align Serbia’s rules with 
Basel III standards and the Solvency II Directive. 
 
Chapter 10. Information society and media 
The EU supports the good functioning of the internal market for electronic communications, 
electronic commerce and audio-visual services. The rules protect consumers and support universal 
availability of modern services. 
 
Serbia is moderately prepared in these fields. Some progress was made, notably with the adoption of 
the law on information security. In the coming period, Serbia should in particular: a) ensure the 
operational independence of the regulatory body for electronic communications and postal services, 
RATEL, and strengthen the administrative and inspectorate capacity of the line ministry; b) ensure 
comprehensive regulation of advertising. 
 
Chapter 11. Agriculture and rural development 
The common agricultural policy (CAP) supports farmers and rural development. This requires strong 
management and control systems. There are also common EU rules for quality policy and organic 
farming. 
 
Serbia has some level of preparation in agriculture and rural development. Some progress was made 
towards aligning national legislation with the CAP and the development of an action plan on acquis 
alignment has advanced. In the coming period, Serbia should in particular: a) take all necessary steps 
to fulfil the requirement in order to be entrusted with budget implementation tasks for the IPARD II 
programme and to improve implementation procedures; b) adopt and proceed with implementation of 
the action plan for acquis alignment in agriculture and rural development. 
 
Chapter 12. Food safety, veterinary and phytosanitary policy 
EU hygiene rules for foodstuff production ensure a high level of food safety. Animal health and 
welfare and the safety of food of animal origin are safeguarded together with quality of seeds, plant 
protection material, protection against harmful organisms and animal nutrition. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of food safety, veterinary and phytosanitary policy. There 
has been no progress in the past year. In the coming period, Serbia should in particular: a) develop a 
comprehensive strategy for transposition, implementation and enforcement of the acquis for the food 
safety, veterinary and phytosanitary policy; b) review the capacity of the veterinary, phytosanitary and 
national reference laboratories directorates and adopt an action plan to strengthen them. 
 
Chapter 13. Fisheries 
The common fisheries policy lays down rules for management of fisheries, protects living resources of 
the sea and limits the environmental impact of fisheries. This includes setting catch quotas, managing 
fleet capacity, rules for markets and aquaculture as well as support for fisheries and coastal 
communities. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of fisheries. Some progress was made through adoption of 
changes to the law on animal husbandry, establishing the legal base for a national catch certification 
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scheme. In the coming period, Serbia should establish an operational national catch certification 
scheme and a system for collecting market data. 
 
 
Chapter 14. Transport policy 
The EU has common rules for technical and safety standards, security, social standards, State aid and 
market liberalisation in road transport, railways, inland waterways, combined transport, aviation and 
maritime transport. 
 
Serbia has a good level of preparation in transport policy. Good progress was made on aligning with 
the acquis on road, rail and inland waterways, notably on social legislation for commercial road 
transport, opening of the rail market, mercantile shipping and transport accident investigation. Serbia 
addressed last years' recommendations in rail transport. In the coming period, Serbia should in 
particular: a) further improve road safety by taking measures to reduce fatalities and adopt legislation 
on Intelligent Transport Systems; b) continue its focus on reforming the railways. 
 
Chapter 15. Energy 
EU energy policy covers energy supply, infrastructure, the internal energy market, consumers, 
renewable energy, energy efficiency, nuclear energy and nuclear safety and radiation protection. 
 
Serbia is moderately prepared in the field of energy. Some progress was made in the internal energy 
market and security of supply. In the coming period, Serbia should therefore in particular: a) take 
measures to fully unbundle Srbijagas and develop competition in the gas market; b) fully implement 
the connectivity reform measures in the energy sector as agreed; c) improve alignment with the acquis, 
strengthen capacity and promote investment in energy efficiency and renewable energy as well as 
achieve cost-reflective electricity tariffs. 
 
Chapter 16. Taxation 
EU rules on taxation cover value added tax and excise duties as well as aspects of corporate taxation. 
They also deal with cooperation between tax administrations, including the exchange of information 
to prevent tax evasion. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of taxation. Some progress was made in aligning legislation 
with the acquis and in implementing the reform of the tax administration. In the coming period, Serbia 
should in particular: a) remove discrimination in the application of excise duties on imported spirits 
and coffee; b) continue to implement the programme to transform the tax administration, especially by 
simplifying tax procedures and allocating sufficient human and IT resources, in order to improve tax 
collection and fight the informal economy.  
 
Chapter 17. Economic and monetary policy 
EU rules require the independence of central banks and prohibit them from directly financing the 
public sector. Member States coordinate their economic policies and are subject to fiscal, economic 
and financial surveillance. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of economic and monetary policy. Good progress was made 
as regards alignment with the acquis, notably through better preparation of the economic reform 
programme. In the coming period, Serbia should in particular: a) improve capacity for economic 
planning, coordination and implementation of the existing reform agenda;  b) consider strengthening 
the system of fiscal rules, while making them more binding; c) submit fiscal notifications and the 
economic reform programme (ERP) by the set deadlines. 
 
Chapter 18. Statistics 
EU rules require that Member States are able to produce statistics based on professional 
independence, impartiality, reliability, transparency, and confidentiality. Common rules are provided 
for the methodology, production and dissemination of statistical information. 
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Serbia is moderately prepared in statistics. Good progress was made in the past year, notably in further 
aligning sectoral statistics with the EU acquis.  
In the coming period, Serbia should in particular: a) improve macroeconomic statistics in line with the 
European System of Accounts (ESA) 2010; b) continue to improve coordination of producers of 
official statistics in the area of macroeconomics; c) align its legislative framework on territorial units 
for statistics (NUTS) with the NUTS regulation, in line with its SAA obligations.    
 
Chapter 19. Social policy and employment 
EU rules in the social field include minimum standards for labour law, equality, health and safety at 
work and non-discrimination. They also promote social dialogue at European level.  
 
Serbia is moderately prepared in social policy and employment. Some progress was made on 
employment policy, Roma inclusion, non-discrimination and equality between women and men. The 
adoption of Serbia’s first employment and social reform programme has marked an important step in 
addressing policy challenges in the employment and social areas, which continue to be affected by 
scarce public finances and limited institutional capacity. In the coming period, Serbia should in 
particular: a) ensure financial and institutional resources for employment and social policies to more 
systematically target young and long-term unemployed persons; b) increase the efficiency of social 
benefits for people below the poverty threshold; c) significantly strengthen bipartite and tripartite 
social dialogue at all levels, including consultations on draft legislation.   
 
Chapter 20. Enterprise and industrial policy: (opened and temporaily closed) 
EU enterprise and industrial policy enhances competitiveness, facilitates structural change and 
encourages an enterprise-friendly environment that stimulates small and medium-sized enterprises 
(SMEs).  
 
Serbia is moderately prepared in enterprise and industrial policy. Some progress was made with 
government programmes to improve financing of SMEs. In the coming period, Serbia should make 
efforts to improve the predictability of the business environment and SME support schemes, with 
emphasis on reducing the cost of access to finance.    
 
Chapter 21.Trans-European networks 
The EU promotes trans-European networks in the areas of transport, telecommunications and energy 
to strengthen the internal market and contribute to growth and employment. 
 
Serbia is moderately prepared for trans-European networks. Some progress was made regarding last 
year's recommendation and on the extension of Orient East-Med corridor both for road and rail. In the 
coming period, Serbia should continue and accelerate its preparatory work for the gas interconnector 
with Bulgaria. 
 
Chapter 22. Regional policy and coordination of structural instruments 
Regional policy is the EU’s main investment policy for sustainable and inclusive economic growth. 
Member States bear responsibility for its implementation, which requires adequate administrative 
capacity and sound financial management of project design and execution. 
 
Serbia is moderately prepared in regional policy and coordination of structural instruments. Some 
progress was made in gaining experience in managing EU funds under indirect management. In the 
coming period, Serbia should in particular: a) adopt and start implementing an action plan setting out 
clear objectives and timeframes in order to meet requirements deriving from EU cohesion policy; b) 
ensure adequate administrative and financial capacity to implement decentralised/indirect management 
programmes. 
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Chapter 23. Judiciary and fundamental rights: (opened) 
The EU’s founding values include the rule of law and respect for human rights. A properly functioning 
judicial system and effective fight against corruption are of paramount importance, as is respect for 
fundamental rights in law and in practice. 
 
Serbia has achieved some level of preparation for the acquis and European standards in this area. 
Some progress was made in standardising court practice. However, there is still scope for political 
influence over judicial appointments. The national anti-corruption strategy has so far not yielded the 
expected results. Conditions for the full exercise of freedom of expression are still not in place. Anti-
discrimination legislation and legislation to protect minorities is in place but needs to be consistently 
implemented. Activities to promote equality and ensure integration of persons belonging to the most 
discriminated groups need to be effectively carried out.  In the coming year, Serbia should in 
particular: a) implement and consolidate the ongoing justice reform process, tackling issues related to 
the independence, accountability and effectiveness of the judicial system; b) establish an initial track 
record of investigation, prosecution and final convictions in corruption cases, particularly in high-level 
ones; c) ensure conditions for the full exercise of freedom of expression. 
 
Chapter 24. Justice, freedom and security: (opened)  
The EU has common rules for border control, visas, external migration and asylum. Schengen 
cooperation entails the lifting of border controls inside the EU. There is also cooperation in the fight 
against organised crime and terrorism, and judicial, police and customs cooperation. 
 
Serbia has made some level of preparation to implement the acquis on justice, freedom and security. 
Some progress was made in areas such as reform of the police, border controls and organised crime. 
Serbia has been actively involved in international and regional police as well as in judicial 
cooperation. In the coming period, Serbia should in particular: a) establish an initial track record of 
investigation, prosecution, final conviction as well as seizure and confiscation in organised crime 
cases, including money laundering, human trafficking and human/migrant smuggling; b) adopt the 
integrated border management strategy and implementing action plan, including databases throughout 
the country;  c) adopt and implement the new asylum law, with a specific focus on vulnerable groups 
and integration measures for people in need of international protection. 
 
Chapter 25. Science and research: (opened and closed) 
The EU provides significant support for research and innovation. All Member States can benefit from 
the EU’s research programmes, especially where there is specific excellence and solid investment in 
research. 
 
Serbia has a good level of preparation in the area of science and research. Progress was made with the 
adoption of the strategy for scientific and technological development. This chapter is closed in 
December 2016, in the same day when it is opened. 
 
Chapter 26. Education and culture: (opened) 
The EU supports cooperation in education and culture through funding programmes and through the 
open method of coordination. Member States must also prevent discrimination and facilitate the 
education of children of EU migrant workers. 
 
Serbia is at a good level of preparation in the area of education and culture. Some progress was made 
in curriculum development. In the coming period, Serbia should in particular: a) continue 
implementing the action plan of education reforms according to schedule; b) establish the national 
Erasmus+ agency. 
 
Chapter 27. Environment and climate change 
The EU promotes strong climate action, sustainable development and protection of the environment. 
EU law contains provisions addressing climate change, water and air quality, waste management, 
nature protection, industrial pollution, chemicals, noise and civil protection. 
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Serbia has achieved some level of preparation in this area. Some progress has been made in further 
aligning policies and legislation with the acquis, including in waste, nature protection and climate 
change. Serbia improved its strategic planning and set up a Green Fund, both key recommendations in 
2015.  
In the coming period, Serbia should in particular: a) enhance administrative and financial capacity by 
strengthening the environmental protection agency's monitoring and reporting, adequately resourcing 
the new environmental finance facility (Green Fund) and improving inter-institutional coordination at 
both central and local level; b) intensify efforts regarding implementation and enforcement including 
closing noncompliant landfills, investing in waste separation and recycling, reinforcing air quality 
monitoring and advancing on river basin management; c) ratify the Paris Agreement and start 
implementing it, including by developing a comprehensive strategy for climate change that is 
consistent with the EU 2030 framework for climate and energy policies and well integrated in all 
relevant sectors.  
 
Chapter 28. Consumer and health protection 
EU rules protect consumers in relation to product safety, dangerous imitations and liability for 
defective products. The EU also ensures high common standards for tobacco control, blood, tissues, 
cells and organs, patients’ rights and communicable diseases.  
 
Serbia is moderately prepared in consumer and health protection. Some progress was made, notably 
with the adoption of the laws on advertising and on communicable diseases. In the coming period, 
Serbia should in particular: a) strengthen the administrative capacity of relevant authorities for 
consumer protection;  b) strengthen the overall financial sustainability of the public health system, and 
in particular the public health insurance fund.    
 
Chapter 29. Customs union: (opened) 
All Member States are part of the EU customs union and follow the same customs rules and 
procedures. This requires legislative alignment, adequate implementing and enforcement capacity, 
and access to the common computerised customs systems. 
 
Serbia is at a good level of preparation in the area of customs union. Good progress was made on 
transit, which included launching common transit operations with support of the New Computerised 
Transit System (NCTS). In the coming period, Serbia should: a) upgrade the customs declaration 
processing system and integrate risk management; b) further improve and modernise management of 
the customs administration. 
 
Chapter 30. External relations: (opened) 
The EU has a common trade and commercial policy towards third countries, based on multilateral 
and bilateral agreements and autonomous measures. There are also EU rules in the field of 
humanitarian aid and development policy. 
 
Serbia is moderately prepared in the area of external relations. Some progress was made by activating 
the EU civil protection mechanism in order to help with the influx of refugees and migrants. In the 
coming period, Serbia should in particular: a) stop applying safeguards on selected agriculture 
products, which are not justified under the Stabilisation and Association Agreement and which point 
to weaknesses in administrative capacity to implement trade policy; b) strengthen implementing 
capacity for export controls on dual-use goods. 
 
Chapter 31. Foreign, security and defence policy 
Member States must be able to conduct political dialogue in the framework of the foreign, security and 
defence policy, to align with EU statements, to take part in EU actions and to apply agreed sanctions 
and restrictive measures. 
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Serbia is moderately prepared in foreign, security and defence policy. Some progress was made as 
Serbia adopted a law on restrictive measures and continued to participate in civil and military crisis 
management missions. In the coming period, Serbia should in particular: a) review its national security 
and defence strategies so that Serbia’s EU orientation in these areas is fully reflected; b) implement its 
law for the implementation of international sanctions, including EU restrictive measures; c) improve 
alignment with EU declarations and Council decisions. 
 
Chapter 32. Financial control: (opened) 
Based on international standards, the EU promotes the reform of national governance systems to 
enhance managerial accountability and sound financial management of income and expenditure. The 
financial control rules further protect the EU’s financial interests against fraud in the management of 
EU funds and the euro against counterfeitin. 
 
Serbia is moderately prepared in this chapter. Some progress was made in external audit, protection of 
the EU’s financial interests and protection of the euro against counterfeiting. Significant efforts are 
needed to implement managerial accountability and internal control at all levels of the administration 
and in state-owned enterprises.  
 
In the coming year, Serbia should in particular: a) adopt and start implementing the overdue strategy 
and set up a formal coordination, monitoring and reporting mechanism for the strategy; b) refocus 
activities of the Central Harmonisation Unit so that it becomes more proactive in providing 
methodological guidance and reviewing the quality of strategy implementation; c) ensure that the 
overall findings of the State Audit Institution are reflected in the annual report and systematically 
ensure implementation of the government’s recommendations from this report. 
 
Chapter 33. Financial and budgetary provision 
Rules for funding the EU budget provide for contributions from custom duties and value added tax, 
together with a contribution based on gross national income. 
 
Serbia is at an early stage of preparation with regard to financial and budgetary provisions. Some 
progress was made across the board as regards the underlying policy areas effects. In the coming year, 
Serbia should take further steps to boost administrative capacity and establish the institutional body 
that will coordinate various institutions involved in the own resources system. 
 
Chapter 34. Institutions 
The main topic of this chapter is the discussion at the end of the negotiation process, when it is already 
certain that the candidate country will become an EU accession country, is the participation of the 
future member state in the work of the institutions of the European Union. This implies determining 
how many representatives and in which institution will the country that has access to the EU, but also 
how they will vote in certain bodies, and how the number of votes that the country will have. 
 
Chapter 35. 
Other issues refers to normalisation of relations between Serbia and Kosovo* (opened). 
 
 
Conclusion 
 
The implementation of integration engineering has to be a sensibly channeled process. An insight into 
the current results of Serbian integration process show that significant reform activities have been 
undertaken, but there are not still desired results. The critical thinking on the previous integration 
engineering in Serbia must start from the achievements of alternative integrational projects in other 
countries, on the one hand, and from the norms of developed market economies, primarily the 
countries of the European Union, on the other hand.  
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On the one hand, positive integration scenario for Serbia is plausible but requires strong reform 
commitment and steadfast implementation. On the other hand, the baseline scenario is broadly in line 
with the latest European Commission forecast and fefers to: stepping up reform implementation and 
creating additional fiscal space for productive capital expenditure would support investment and 
export-led growth in the years to come and private consumption growth is poised to accelerate.  
 
An alternative, pessimistic scenario envisages lower cumulative growth of just 5.2 % in the period 
2017-2019 due to risks are not negligible.  
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Abstract  
 
The accession process towards the European union is rigorous and comprehensive due to specificities and 
complex mix of spontaneity and constructivism in evolution of integration engineering. It has to be a 
sensibly channeled process which has to create and implement substantial changes. A credible 
enlargement perspective requires sustained efforts and irreversible reforms. An insight into the current 
results of Serbian path towards the European union shows that significant reform activities have been 
undertaken, but there are not still desired results. The main aim of the paper is to point out the 
specificities of integration engineering in Serbia and to underline basic implications of the integration 
process on economic growth and income inequality. The results obtained during the research show 
that insufficient growth rates in the period from 2010 to 2016 in Serbia and growing inequality in 
ecquivalised disposable income measured by Gini coefficient, threatens to slow down integration 
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process. From the perspective of economic catching up with the European union member states, 
positive integration scenario for Serbia is plausible but requires strong reform commitment and 
steadfast implementation. On the other hand, the pessimistic scenario which envisages lower 
cumulative growth in the period 2017-2019, which can not accelerate integration process, should not 
be ignored. 
 
Keywords: Integration engineering; Chapters of the acquis; Growth rates; Inequality of income, Gini 
coefficient 
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VARIA 
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IMPLEMENTING A “NON-DISCRIMINATION” POLICY IN A COUNTRY “WITHOUT 
FOREIGNERS”. THE CASE OF POLAND 
 
Ewa BOGALSKA-MARTIN76  
 
 
Introduction 
 
Non-discrimination policies are often thought of as a set of actions that cut across all policy 
mechanisms and are aimed, in particular, at populations identified as targets of discrimination. 
Drawing on studies on ‘policies against discrimination’, we will analyse non-discrimination as a 
political project whose more or less voluntary implementation is reflected in the development of 
prevention and monitoring actions to ensure that both political and legal constitutional principles of 
equal treatment are followed by deeds. Our reflection is in line with the findings established during the 
Durban Conference in 2001 and since developed by several policy players and by national and 
international associations. The final declaration adopted at Durban states that, “Despite efforts 
undertaken by the international community, Governments and local authorities, the scourge of racism, 
racial discrimination, xenophobia and related intolerance persists.” Indeed, beyond the proliferation 
of legal measures prohibiting discrimination and declarations of intention, the implementation of the 
policy project for a non-discriminating society has come up against structural obstacles, including in 
the countries attached to the ideals of tolerance and equal treatment.  
 
To speed up the practical application of these ideals across Europe, the EU has taken up the issue. 
European directives, respectively, 2000/43, appertaining to equality without distinction as to race or 
ethnic origin, 2000/78, appertaining to equality of treatment in employment and work and 2002/73, 
appertaining to equality between men and women, state that Governments of EU countries should 
provide national institutions to fight against discrimination (where it exists, or whenever it becomes 
necessary to set these institutions up), with at least the following competences: independent assistance 
to victims of discrimination, independent studies, independent reports and recommendations on issues 
related to discrimination. European policy recommendations suggest that specialised national 
institutions should be entrusted with the following functions: educate the public and public training 
institutions on discrimination issues; monitor the content and impact of existing and envisaged laws 
and national policies in the light of relevant international standards; advise all public authorities on 
discrimination; receive complaints concerning alleged cases of discrimination and address them either 
through peaceful settlement or legally binding decisions.  
 
All these recommendations seek to encourage the implementation of policies that can ensure an ideal 
and civil non-discriminating society. From the early 2000s, all EU countries committed to this area, 
but each one drew on its own references and its own traditions, meaning that the countries did not 
advance at the same rhythm. Drawing on the practices and issues encountered in a new Member State 
of the EU, i.e., Poland, this article will analyse what lies at the core of policies against racial 
discrimination.  Analysing racial discrimination in Poland requires one to consider the historical, 
sociological and political contexts of the country. Indeed, this is necessary to highlight the difficulties, 
advances and stalemates encountered in the creation of non-discrimination policies driven by 
associations and public stakeholders in this country.  
 
In view of the post-1989 social and political changes in Poland, we will analyse the change in the 
scope of action and the social climate. Moreover, we will examine the greater responsibility of all 
those involved in a country that has been an EU member since 2004.  

                                                
76Sociologist, Professor, University Grenoble-Alpes France, researcher at CNRS Pacte laboratory. 
Address: Ewa Bogalska-Martin: UMR Pacte-IEPG BP48, 38040 GRENOBLE CEDEX France, MAIL : ewa.martin@iepg.fr 
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The fear of foreigners in a country without “foreigners” 
 
After 1918, with established borders and recognised as a sovereign State by the Treaty of Versailles, 
Poland became a country with a very strong presence of minorities, i.e., approximately 30% of its 
population (10% Ukrainian, 8-9% Jewish, 3% Russian). At that time, as in the period preceding it (the 
period of division, i.e., between 1795-1918 when Polish territory was shared between Russia, Prussia 
and Austria), the presence of minorities in Poland was never perceived as the arrival of immigrants.  
This presence was a result of the permanent displacement of the Polish border towards the East and 
the absorption of the people in these territories who, from then on, were included in the Polish State or 
perceived as belonging to Poland. This presence was as much the result of the colonisation to the east 
undertaken by Poland since the 16th century, as the application of international agreements and 
treaties, particularly the Treaty of Versailles. Indeed, Poland has never been a receiving country for 
immigrants. From the beginning of the 19th century and throughout the 20th century (and until recent 
times77), many Poles left for the USA, Brazil, Germany, France or Great Britain, for political and 
economic reasons. This emigration progressed even further after Poland’s integration into the EU. 
According to data from the National Statistics Institute in 2016, approximately 2.5 million Poles live 
abroad, 2.2 million of whom live in Europe (788,000 in Great Britain, 687,000 in Germany, 118,000 
in the Netherlands, and 112,000 in Ireland).  
 
The paradox of the Polish situation is that Poland is one of the countries in the European Union with 
the lowest proportion of foreigners, only 2.5% of the population. This situation may partly be 
explained by the application of the Yalta agreement and the “displacement” of its territory towards the 
west, which led to the displacement of Germans who, until 1945, had lived on the territory granted to 
the Polish State by the Treaty of Yalta. As in all EU countries, by focusing European policies on equal 
treatment on the issue of immigration and ethnic diversity, Poland has been faced with the need to 
address the issue of ethnic and national diversity and to demonstrate its ability to manage this issue in 
line with European standards. The available figures, however, reveal the scope of the Polish paradox.  
 
It must be said that since the change in political regime, the signing of the agreements to join the EU 
(2004) and then the Schengen area (2007), the number of foreigners in Poland has increased. 
However, according to Poland’s Central Statistical Office, the total number of foreigners, irrespective 
of the category to which they belong, is demographically insignificant (approximately 300,000 in 
2017).  
 
Only 2626 foreigners were officially reported in Poland in 1990, and by 2004, the year Poland joined 
the EU, this number had jumped progressively. In 2017 according to the statistics of Polish Office for 
Foreigners, over 300,000 legally established foreigners lived in Poland out of a total population 
estimated at 38 million. In this group, 28% were from the EU, mostly from Germany (23,000), and 
from Ukraine (127,000). It is noteworthy that many of these foreigners were born in Poland or, it is the 
case of Ukrainians, they are part of the Polish minority in Ukraine. In the case of Germans, that after 
leaving for Germany, notably in the wake of WWII, and they come back home now. A bit later, after 
the signing of an agreement between Poland and the Federal Republic of Germany in 1970 (ratified by 
the Bundestag in 1972), Poland accepted the departure of between 120,000 and 150,000 people to 
Germany as part of a family reunification project. At the time, many Poles confirmed that they 
belonged to the German minority and left for Germany. Some of them have since returned to Poland. 
This suggests that emigrants with different nationalities but of Polish origin were returning to their 
country. This first update shows the unique dimension of the phenomenon of the presence of 
foreigners in Poland. 
 
 
 

                                                
77The last great Polish emigration (primarily towards Ireland and Great Britain) estimated at approximately 700 000 people 
took place in 2004, the year Poland joined the EU.  
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An attempt to further our analysis and refer to a sociological rather than a demographic perspective of 
foreigners must also take into account the people who stay in Poland for periods of varying duration 
and embody the symbolic figure of foreigners. These may be asylum seekers, foreign students, or 
immigrant workers. These are groups that the Polish people may perceive as a “foreign presence”.  
 
As of January 1, 2017, Poland hosted 51,208 people who had obtained a permanent residence permit 
and 130,746 people who were issued with long-term residence permits or temporary residence.  
 
Although the number of illegal workers is difficult to assess, these workers do not represent a social or 
demographic problem for now. A figure of approximately 1 million Ukrainians illegally living and 
working in Poland has been evoked, even in the official discourse of the Prime Minister.  The 
Government has used the presence of these illegal immigrants as an argument for refusing to 
accommodate refugees. However, generally speaking, compared to other EU countries, the available 
official figures reinforce the assertion that the number of foreigners in Poland is negligible.  
 
Indeed, a recent study by Ipsos conducted in 2016 at the request of the International Organisation of 
Migration shows that only 28% of respondents had come into contact with a foreigner in the 12 
months preceding the study, and 60% of this contact was with Ukrainians. Most of those who stated 
having had contact with foreigners were individuals with an advanced education (45%).78  In parallel, 
the same study showed that 60% of respondents considered that foreigners were a threat to their 
country; while 80% considered that this threat was linked to security issues, 45% believed that 
foreigners would negatively affect the job market.79  
 
 
The issues revolving around minorities and identity  
 
Let us now turn to the issue of national and ethnic minorities living in Poland. 
 
As part of the process of European integration, Poland was expected to adopt the notion of minority 
into its legislation. Adopted on 6th January 2005, Polish law recognised the presence of national and 
ethnic minorities. These are defined as a “group of Polish citizens who differ substantially from other 
citizens by means of language, culture or tradition, strive to preserve this language, culture or 
tradition, and whose ancestors have inhabited today’s territory of Poland for at least the past 100 
years.”  The 2005 law gave them a certain number of rights, such as: specific conditions of 
representation in Parliament (a German representative for every 152,000 people, seats in Parliament), 
access to public media, the creation of their own schools, the use of the minority language, including 
in administrative correspondence in some local jurisdictions with a specific number of foreigners.  
 
Under the 2005 Act, national and ethnic minorities residing in Poland were also accorded the right to 
form cultural associations and organisations whose purpose was to preserve their culture and 
traditions. The Polish Act recognises nine national minorities80 and four ethnic minorities: Roma 
(gypsies), Tartars, Lemkos, and Karaites. The Polish census of 2002 estimated the number of Roma 
(the largest ethnic minority) at approximately 20,000 people, but the Gypsy Association, which groups 
together the Roma communities in Poland, speaks of 35,000 people. Highly diversified in terms of 
social organisation, a section of this group lives in the foothills of the Tatra Mountains and has long 
been sedentary.  
 
  

                                                
78 http://blog.iom.pl/wp-content/uploads/2016/10/IOM_Cudzoziemcy_raport_IX_2016.pdf 
79It should be noted that the unemployment rate in Poland is relatively low at 6.6%. 
80This includes the following groups: Czech, Belarusian, Lithuanian, German, Russian, Slovak, Ukrainian, Jewish, and 
Armenian. 
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This low presence should by no means cause us to lose sight of the hostile attitudes towards these 
populations. Here lies the second Polish paradox. Indeed, the attitudes of hostility and xenophobia 
appear to be directed towards poorly represented “target groups”. Studies conducted by CBOS81 in 
2008 show that the predominant view in the group representation is that “the Roma have a tendency to 
commit criminal acts” (42% of Polish respondents); only 34% rejected this assertion. The EU-MIDIS 
study undertaken the same year shows that 59% of Polish Roma surveyed felt that they had been 
discriminated against; the same study showed this percentage stood at 64% in the Czech Republic and 
62% in Hungary. Although the gap between these new EU countries is hardly significant, the 
proportion of Roma people in the Czech Republic and Hungary is much higher. In Hungary, they 
represent approximately 8-9% of the population (450,000 people) and in the Czech Republic, 25-30% 
(250,000 to 300,000 people).  
 
G. Roux has argued that the presence of foreigners on the national territory alone cannot explain the 
high xenophobia expressed in public opinion studies (Roux, 2008). From this perspective, Poland thus 
appears to be an exemplary case. Indeed, the political capital from the past has been activated by the 
absence of foreigners and, as we shall see later, has led to the emergence of some form of 
“replacement” xenophobia which has gradually spread to homosexual people. Today, it has spread to 
all visible minorities identified as not belonging to Poland (restaurants selling kebabs, people who 
speak different languages – for example German – in public spaces, anti-Semitic symbols during 
football matches, among other signs). This climate has been partly co-constructed by the Government 
from the populist and ultra-nationalist party PiS (Law and Justice), which came to power in 2015. Like 
the 2005-2007 period, when the same party was in power, asserting the real sovereignty of the nation 
against internal or external enemies (the Russia, Germany and more generally the EU) is of greatest 
importance. The official discourses of Prime Minister B. Szydlo (2015-2017) and of J. Kaczynski, the 
PiS leader, affirm that “Poland is rising from its knees” to put an end to the dictates of Brussels, 
notably with regard to the obligation to accommodate dangerous immigrants who are “rapists and 
carriers of infectious diseases”. All the international events along these lines have been exploited and 
amplified by the powerful propaganda of PiS to show that immigrants cannot be integrated into Polish 
society and are a threat to its identity. The complacency of the Ministry of the Interior, which is 
subject to the imperative of the ultra nationalist ideology driven by the PiS, means that all ordinary 
acts of xenophobia are rarely followed up, and worse, if they are followed up they are rarely 
prosecuted.    
 
However, a public opinion more sensitive to and opposed to these attitudes has emerged. Today, many 
opinion studies show that Poles have become more aware of the fact that discrimination against 
women and the disabled, or because of reasons such as religion, origin, age or sexual orientation, is an 
integral part of Polish society. Interviewed around the question of the social representations of 
discrimination in a survey we conducted in Poland in 2008, the three references used to identify 
discriminated people were gender, racism, and colour. The last two references construct a semantic 
base for the notion of “discrimination” in a country “without foreigners” (Bogalska-Martin et al., 
2012). This suggests that reflections around discrimination are developed outside the current Polish 
social context, to be part of the ideological and political heritage from another era (probably from the 
19th century) which is activated any time the issue of discrimination arises. This assertion is 
reinforced by other results obtained during our study. Indeed, only 7.5% of respondents considered 
foreigners as a target of discrimination in their country. Following this insight, the following question 
arises: how can attitudes of racial discrimination be activated in a country where foreigners are so 
few? 
 
  

                                                
81Centrum Badania Opinii Spolecznej (Warsaw Centre for Public Opinion Research). 
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The historical framework of the reflection on “foreigners” in Poland 
 
Poland, a country where religious wars have never occurred, is often thought of as one of the 
European countries most affected by anti-Semitism, which marked the social relationships between 
multi-ethnic groups in the Polish community in the 19th and 20th century. Historically, the 
relationship to national, ethnic or religious minorities have always been and are still – perhaps even 
more so – at the heart of all questions revolving around social cohesion and national identity. They are 
at the centre of the debate on the context of “otherness” perceived in Poland as an existential problem 
of a historical nature, no doubt accentuated by the process of European integration and by all the facts 
relating to the consequences of “globalisation”.  
 
Since the beginning of the 19th century, when successive generations of Poles fought against Russian 
or Prussian oppression and for political independence, the relationship to the ‘other’, identified as 
‘foreign’ to the national cause, was always central in the debate on national duties, sacrifices made, 
and the sharing of a common destiny. Since then, the “other” (Jewish, communist collaborator82) has 
often been the object of a far from glorious political policy (Potel, Danzon, 2007). It is worth 
mentioning, however, that an attachment to democratic values and the rejection, notably of anti-
Semitism, has always been defended as a symbol of Poland’s tolerance by a some part of the political 
elite (K. Zaluski 1971; A. Michnik 1985), bringing together modern and progressive Polish society. 
The attitude to minorities (particularly Jewish) was considered as necessary to affirm the spirit of 
tolerance and show the political maturity of the Polish society after the re-recreation of the 
independent Polish state in 1918 as well as after the change of regime in 1989. It must be borne in 
mind that anti-Semitism, in both its ‘traditional’ form of the rejection of strangers and in the changes it 
has undergone, provided the negative or positive reference to reflect on racial discrimination and, 
beyond that, on all forms of discrimination in Poland.  
 
According to the 2010 Demographic Yearbook, only 1,133 people who declared themselves “Jewish” 
lived in Poland in 2002, the year the last census was conducted. In addition, approximately 3,000 
people of Israeli citizenship officially lived in Poland. At the same time, Jewish restaurants have met 
with great success in all major cities and many tourists have shown an interest in visiting Jewish 
districts (particularly the Kazimierz district in Kraków). What remains of Polish anti-Semitism? Is it, 
as we argue, a container without content?  
 
Studies conducted after 1990 by the Public Opinion Research Center (CBOS) confirmed that a latent 
anti-semitism still persisted. In 1993, 50% of respondents were openly hostile to “Jews” (only 15% 
expressed sympathy). In 2002 the same studies highlighted that 46% of respondents remained hostile, 
and only 23% expressed sympathy for Jews. A 2013 CBOS survey showed that 63% of respondents 
believed in a “Jewish conspiracy”. The hostility of close to 50% of Polish people against Jews is 
consistent with the findings of another study conducted in 2017 (Bulska, Winiewski, 2017). Other 
studies suggest that the stereotype of “Jews” has always been associated with the negative figure of 
“those who govern Poland”83. This stereotype has been somewhat supported by the process of the 
“ethnicising” of social relationships introduced notably by European standards which call for the 
recognition of ethnic and national minorities, as we mentioned earlier. 
 
  

                                                
82Recently, it involved a process that sought to identify then dismiss genuine or alleged collaborators of the Communist 
regime, a process initiated by the adoption of the “lustracja” law on 18th October 2006. Following a decision of the 
constitutional court, which judged it “unconstitutional”, this law was resinded in April 2007.   
83 A. Kublik, Zydzi? Wiadomo! (Jews? Everyone knows!)  In “Gazeta Wyborcza, 25/07/2002.  
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As Jacek Kubiak stated in the “Polityka”84 newspaper of February 2008, “Polish anti-Semitism is 
expressed in the graffiti on the walls, in the negative connotation in everyday language given to the 
word “Jew”, in the publications of Leszek Bubel, in the xenophobic and anti-Semitic programmes of 
Maryja Radio or even in the fascistic Nasz Dziennik daily newspaper. It is a toothless anti-Semitism, 
whose image is as violent as it is obsolete. But it is anti-Semitism lying in wait, able to rise from its 
ashes. At the same time, the attitudes of Polish people with regard to Israel are generally friendly. 
Without knowing it, communists have played a vital role in shaping this outcome. The attitude of the 
communist authorities of the socialist Poland seeking to create hostility towards the imperialism of the 
Jewish State has aroused radically contrary attitudes among the Polish people. The Poland of today is 
on a path that will finally allow it to erase the ghosts of the past. Everything will depend not on the 
generation that remembers the German occupation, the pogrom at Kielce85, or the year 1968, but on 
the younger generation who, in most cases, have never met Polish Jews (Kubiak, 2008). 
 
Since the beginning of the political changes, this issue has been a recurring subject. Today, both the 
historians working on the plunder of Jewish property at the Institute of National Remembrance and a 
few politicians argue that there is a need to call into question the relationship that the Polish society 
has had and continues to have with the “emblematic figure of the Jew”'. We believe that this figure can 
be defined as one that threatens the established order, perceived as both inferior and superior to the 
Polish people (Bogalska-Martin, 2005, p.41).  
 
Poland’s anti-Semitic past recently caught up with it following revelations made by Jan Tomasz 
Gross, a Polish-born professor of history at Princeton University.  Gross argued that Poland is 
fundamentally and structurally anti-semitic, including within state institutions.  The first of his books, 
published in 2000 in Polish, then in English under the title Neighbors: The Destruction of the Jewish 
Community in Jedwabne, Poland, (Princeton University Press 2001), described a massacre in 
Jedwabne, in the North of Warsaw, in 1941. His second book, published in English in 2006 and two 
years later in Polish as Strach  antysemityzm w Polsce po Auschwitz (“Fear: Anti-Semitism in Poland 
after Auschwitz”), describes the collective act of the murder of Jews committed in 1946 in the regions 
of Kielce, Cracow and Rzeszow.    
 
These books, notably the former, opened up a “Pandora's box” and held up a mirror into which the 
Polish people did not want to look. It was at the centre of the debate throughout the 2000s. The debate 
continued later with the publication of Gross’s third book, which was somewhat more terrifying than 
the previous two. Its title Zlote zniwa (“Harvest of gold”), published in March 2011, brought to light 
the excavations carried out in the former concentration and extermination camps by surrounding 
populations in their quest for gold and other precious objects. As he had done in his previous books, 
Gross suggested that this was a real industry, a source of enrichment and, above all, the expression of 
a structural and deep anti-semitism.  
  
The revelations made in Gross’s first book concerning the massacre at Jedwabne in 1941 led the 
President of the Republic, Aleksander Kwasniewski, to convey the regrets of the Polish people to the 
Jewish people on 10th July 2001 in the presence of the Ambassador of Israel. This act, however, did 
not put an end to the debate. One might even say that a few progressive Poles consider that the debate 
is yet to begin. 
 
  

                                                
84“Polityka” is a weekly newspaper whose political line is comparable to the French “Nouvel observateur”. Between 1970 
and 1980, its journalists actively supported the process of political transformation and in 1988 its editor, Mieczyslaw 
Rakowski, became the Prime Minister after the organisation of the Round Table which led to the change of political regime. 
85This refers to a pogrom (massacre) of the Jewish population instigated by the local police and people from the Kielce 
neighbourhood located in the centre of Poland. It took place in 1945.  
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“A Silent consensus” around the introduction of European standards in the fight against 
discrimination  
 
 
After the fall of the socialist regime in 1989, surrounded by an aura of the liberator of the people, 
strengthened by its “Solidarnosc” movement – the greatest expression of “civil society” – Poland 
aspired to regain its place in Europe. For the Polish people, the EU was and continued to be the bearer 
of a long dreamed about ideal: peace, democracy and especially prosperity, which was quickly 
assimilated to the logic of consumption. Soon after began legislative work to introduce a multi-party 
system, civil liberties, democracy, and the rule of law and a market economy in Poland, anticipated 
because it promised genuine westernisation. Gradually, absorbed by the will to catch up on the 
“civilisation” delay, the Poles went to work to earn money, and thus, social issues slowly disappeared 
from their view. The impact of the disappearance of the critical and active civil society behind the 
Solidarnosc movement was especially felt with regard to the fight for human rights and for the 
equality of treatment. This absence was observed by many Polish analysts (Kalukin, 2003). A study 
we conduced in 2008 found that the Polish people of Lodz perceived discrimination as a personal 
problem (lack of self confidence, health problems, and so on), rather than as a social problem. This 
vision of discrimination resulted from the manner in which Poland made policy changes in the name 
of a systemic transition.  
 
In 1989, the split, expressed by T. Mazowiecki as a “big hyphen” which was to separate a Poland 
reborn from its ashes from the socialist regime without giving way to reprisals and vengeance, showed 
Poland that there was a pressing need for a new model of governance. In the vacuum left by the 
totalitarian state (both repressive and protective) and the dismantling of its institutions that began in 
1989, the Polish people began to seek references for the organisation of political life and the 
governance of the third Republic. These stemmed from two sources: from the 20-year period of 
independence (second Republic) between the two wars and/or the political organisation model of 
democratic societies promoted by the European Union. However, these two models differ largely; they 
were and still have conflicting values and standards. Reference to the second Republic (1919-1939) 
activated, among other things, nationalist and fascist thoughts where strong xenophobia and anti-
semitism were conceptualised as an expression of Polish national interest by the political party known 
as Endecja, whose leader was R. Dmowski86. The conservative and nationalist parties founded in the 
context of the integration of Poland into the EU in the 2000s (such as the League of Polish Families 
and the Self-Defence of the Republic of Poland party, and the formation of the PiS in 2001) gradually 
seized and modified this model.  
 
The second reference corresponds to all the gains made in terms of tolerance and equality of treatment. 
We refer to these norms which appear today in the Charter of the Rights of European Citizens and are 
driven by EU directives as norms of non-discrimination.  These values have been upheld by part of the 
Polish political elite as well as by a section of Polish society, which aspires to “genuine European 
democracy” and supports the project of European integration.  
 
From the beginning of the transition, political life in Poland was marked by continuous tension 
between these two references. Paradoxically, while the political parties associated with the Solidarnosc 
movement progressively began to refer to the Endecja model, especially after J. Olszewski’s87 coup, 
left-wing parties (which had resulted from the mutation of the Communist Party) to which the 
                                                
86This refers to the powerful National Democracy party (Endecja) founded in the early 20th century and led by Roman 
Dmowski. The author of the book “The Jewish Question”’ published in 1930’ asserted at the time that the presence of the 
Jewish community in Poland posed a real danger to the integrity and sovereignty of the nation State. 
87This lawyer, defender of political opponents in the 1980s (A. Michnik, J. Kuron, among others), and who became Prime 
Minister in December 1991, shared the “true - false list of collaborators of the Communist police” with Polish MPs in April 
1992. Among the people named on this list was L. Walesa. This initiative was interpreted as a “coup attempt from within” 
and precipitated the fall of his government in June 1992. Political parties created by Jan Olszewski in the aftermath of these 
events (Movement for the Republic - 1992, Movement for the Reconstruction of Poland - 1995) were associated with 
nationalist parties such as the League of Polish Families, which participated in the Government of Jaroslaw Kaczynski, 2006 
- 2007. 
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president Aleksander Kwasniewski (1995-2005) belonged, adopted a distinctly pro-European 
orientation. This tension reached its peak during the Government led by J. Kaczynski between 2006 
and 2007 and became the breaking point between two Polish political parties (pro-European and 
nationalist) after the accession to power of his PiS party in 2006 and 2015. The fight against 
discrimination was at the heart of this tension, not as a subject that divided but rather as an absent and 
hidden subject. For many different reasons, both right and left wings of the governments were 
unfavourable to the adoption of the framework law prohibiting discrimination in Poland as required by 
European directives.  
 
In 2004, citing the need to control public finances, the Government of Leszek Miller (left-wing) 
refused to create a post of Commissioner responsible for the fight against discrimination. In 2005, the 
Polish parliament (mostly right-wing) rejected the bill on gender equality and on the prohibition of all 
forms of discrimination (gender, religion, origin, age, sexual orientation), and thus failed to guarantee 
their implementation as required by EU directives. The project envisioned the creation of an office 
responsible for gender equality and for the fight against discrimination; its director was to be 
appointed by the Prime Minister. Engaged in negotiations with the EU in relation to directive 2002/73, 
which postulates that active efforts should be made towards gender equality, Poland fell increasingly 
behind in this area, as in other areas relating to the respect of equality of treatment. Since then, the 
situation has worsened in many respects (right to legal abortion, protection in the event of rape, 
assistance to female victims of domestic violence, and so on).  
 
Indeed, between 2005 and 2008, no Commissioner was responsible for equality. Although the 
institution had been created in 2001, it was done away with in 2005 and replaced by the Office for the 
Protection of the Family, whose reference was the traditional family ideology. This political decision 
was taken by men belonging to conservative and xenophobic political parties who had been members 
of two governments, i.e., K. Marcinkiewicz’s and Jaroslaw Kaczynski’s governments of 2005-2007 
(some of the members of the latter government were from radical right-wing parties). Moreover, the 
scope of this position (the actions it could take were very limited) was often challenged by 
conservative feminist organisations: the Forum of Polish Women and the League of Polish Families. 
In April 2008, the Prime Minister Donald Tusk finally re-established the function of Commissioner 
responsible for equality of treatment. For the social actors who had been active against discrimination, 
this was seen as a mere “formal gesture”. Indeed, deemed inadequate and lacking specific targets, the 
actions of the Minister were strongly opposed by Polish associations fighting discrimination against 
women and homosexuals. Upon returning to power, PiS reversed this decision not only by doing away 
with this function but also by leading a real policy of repression against feminist associations88 and the 
Centre for Monitoring Racist and Xenophobic Behaviour.  
 
From the begining of the transition and the negotiations with the EU, the relationship with ethnic 
minorities was a central aspect on which European authorities expected Polish authorities to take 
action (notably with regard to the treatment of the Roma population). However, the political climate in 
Poland did not view this as a central issue. Studies on the attitudes of politicians in Poland after 1994 
show that these politicians attached little importance to this subject and did not consider that 
democratic maturity depended on the regulation of the issue of national and ethnic minorities 
(Wesolowski, 2001). Besides, the debates in Parliament on the introduction of special guarantees 
allowing minority identities to express themselves in the public space revealed neither disagreements 
nor conflicts. The recordings of discussions we were able to listen show that much of the debate was 
focused on the use of minority languages in the administration of the State and on the specific 
provisions regarding the parliamentary inclusion of minorities. At the same time, the Defender of Civil 
Rights (whose function was created in 1988) received very few complaints from members of national 
or ethnic minorities concerning the breaching of their rights (33 in 2002, including 8 from 

                                                
88On October 3, 2016, as part of the unparalleled toughening of laws against abortion even in the cases of the rape of 
underage girls, these organisations led the so-called “protest” march in Warsaw. 
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individuals)89. It is thus likely that this particular problem reflected a mismatch between EU policy 
objectives and Polish reality, with the latter on a wholly different level. 
 
Throughout the period of transition, the majority of Polish people did not understand why 
discrimination was a major problem. The dominant view was that the denial of rights simply boiled 
down to the oppression of political opponents. Inherited from the past, the interpretation of the concept 
of human rights remained rather essentialist (political rights), and even today many Poles believe that 
they are neither discriminating nor discriminated against. Polish sociologists (Mikulska, 2008) speak 
of a lack of awareness of the problem, notably when it comes to racial discrimination, even though 
studies have shown that feelings of hostility towards the few foreigners that are visible - such as 
Vietnamese or Arabs - are on the increase, especially since 2015 following the official positions taken 
by J.Kaczynski, leader of the PiS, who referred to immigrants as “carriers of infectious diseases.”  
 
While constitutional and legal guarantees are now in place, their mobilisation remains highly 
dependent on the sensitivity of judges, which explains why the struggle for an independent judiciary 
system is important. Indeed, since the law of July 12, 2017, the judiciary system is controlled by the 
Minister of Justice, who names all court presidents and dismisses those who are not loyal to the ruling 
party.  
 
However, at the start of negotiations with the EU in 1994, Poland formally adopted all the minimum 
standards set to affirm its membership to the European space. The legal framework exists, i.e., it is 
stated in the texts, but it not respected by public authorities, notably the Ministry of Interior, which has 
remained very “tolerant” or even “blind” to increasing racist and xenophobic acts in Poland.  
 
In the Polish Constitution adopted on 2nd April 1997, article 32 rules on all forms of discrimination, 
but there are many other items that redefine and mention discrimination, such as articles 30, 31, 35, 
among others. Ever since its adoption in 1974, the Labour Code has undergone numerous 
modifications in an attempt to take into account the new social and economic context; the last 
modification was carried out on 18th January 2009.  
The Polish Penal Code adopted in 1998 in articles 119, 256, and 257, rules on the prosecution of 
xenophobic and racist acts, even in speech.  
 
The 1996, 1999 and 2004 reports of the European Commission against Racism and Intolerance note 
that Poland has achieved “great progress” in the fight against the phenomena of racial discrimination 
and intolerance. The authors of the reports point out that some recommendations of previous reports 
have been implemented.  The two elements of Polish policy which have been positively assessed are: 
 

- The adoption in 2003 of the Programme for the Integration of the Roma Community in Poland  
- The creation of the National Programme Against Racial Discrimination, Xenophobia and 
Related Intolerance – 2004-2009. 

 
Nevertheless, the European reports underscore that much still remains to be done in terms of the 
consequences of racism and racial discrimination. The reports paid special attention to the issue of 
spoken acts (written and oral) loaded with xenophobic and racial expressions. These reports drew 
widespread criticism in Poland, where the commission’s work was considered “unfair” to the country. 
  
Other legal texts contain provisions on the protection of vulnerable populations and guarantees of 
equality of treatment to fight against discrimination. These include: the law of 13th June 2003 granting 
protection to foreigners within the territory of the Republic of Poland, the employment law of 20th 
April 2004, and the previously mentioned law of 6th January 2005 on the rights of minorities. 
  
As noted in the report of the European Commission against Racism and Intolerance released in March 
2009, Poland was slow to adopt all the European directives (2000/43, 2000/78, 113/2004). In 

                                                
89 Krajobraz dyskryminacji I. Report of the Research Institute of Social Policy, 2003, Warszawa, p.52. 
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particular, the country failed to create an independent institution to study and fight against 
discrimination, despite the December 21st 2007 deadline. The EU thus lodged a complaint against 
Poland with the European Court on 14th May 2009 for failure to apply European law in this area. On 
January 1st 2011, Poland finally adopted the framework law, passed by the Polish government on 
December 3rd 2010, on the application of certain European directives on the equality of treatment. 
 
Today, Poland is at the heart of the debate in the European Parliament around the disrespect of 
“European values” and the Commission is expected to initiate the procedure provided for in article 7 
of the treaty, which could deprive the country of some of its rights within the EU. 
 
 
The undermining of non-discrimination  
 
All legal mechanisms mentioned earlier and which were expected to lead to the construction of a 
social space without discrimination were adopted in Poland but they did not spark major public or 
parliamentary debate. Yet Poland had taken seven years to adopt the framework law on equality of 
treatment, and there was no real pressure to speed up the debate (except for a few feminist associations 
and associations engaged in the defence of the rights of homosexual people). An analysis of the 
reports of the discussions that took place during the parliamentary committees reveals a semantic and 
political vacuum; in other words, the discussions lacked a specific objective. The parliamentarians 
present had in mind the requirements of the EU and nothing else.  These meetings seemed to revolve 
around an implicit idea: Poland must adopt the framework law to satisfy the requirements of the EU 
but it must be careful to avoid opening the debate on the situation in Poland. The framework law 
adopted the principle of “the adjustment of the burden of proof” laid down in EU guidelines, but its 
application stopped where the private sphere begun - a space for the expression of individual freedom.  
However, in 2007, the interpretation of the notion of “private sphere” led the Polish Supreme Court to 
decide that the “private sphere” can be applied to a private company. The court thus judged that 
complaints of discrimination related to wage differences between Polish and German employees (the 
latter were better paid than the former who had been laid off) did not fall within the scope of the law 
on non-discrimination.  
 
Adopting the framework law in December 2010, Polish society once again skirted around the subject. 
The actual problem of the equality of treatment in Poland calls for the questioning of the attitudes 
related to homosexuals and the treatment they receive in both the public and social sphere and in the 
media. Let us focus on this fact. 
 
Beyond the political rupture after 1989, it is clear that the implementation of a proactive public policy 
to combat discrimination has today gotten lost in the intricacies of Polish political life, and the sources 
of this discrimination are rather deeply rooted. This issue cuts across – without reaching equilibrium – 
the foundations of the catholic tradition and the moral standards promoted by the very powerful and 
highly politicised Polish church, which has adopted an increasingly hostile attitude to all forms of 
‘foreignness’, and by the democratic standards driven by a section of Polish society and its elites, 
standards promoted by EU directives.  
 
Although Polish legislation today contains all the guarantees of equality of treatment, the attitudes of a 
large proportion of the society and even some of its elites, notably those belonging to the radical right, 
have remained at odds with the standards and the values underlying the principles of a non-
discriminating society (Smolar, 2006). In 1995, during the discussions on the text of the new 
constitution (adopted in 1997), pressure from the church meant that discrimination for reasons of 
sexual orientation was not prohibited in the text. No Polish court interpreted the failure to comply with 
the principle of equal treatment by evoking the notion of sexual orientation. It may be argued that 
today, in the absence of foreigners, the frame of reference for xenophobia is homosexual people. They 
have now become “the new Polish foreigners”. Analysing the situation in France, Eric Fassin evoked 
the superposition of sexual and racial registers (Fassin D, Fassin E., 2006, p.) (249); the same can be 
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said about Poland. The rhetoric used to politicise homosexuality today is the same that was used 
against semitism in the past.   
 
It is clear that the legacy of the Endecja party is yet to “pass into the past”. During the 2005 election 
campaign, and in 2015 one of the proposals of the conservative right programme was to fight against 
“the violent homosexual propaganda” (this expression was borrowed from movements fighting for the 
rights of homosexual people). After coming into power in 2006 and 2015, the programme of the 
government of Jaroslaw Kaczynski drew on the ideology of Endecja. Some political parties which had 
participated in the government of Kaczynski between 2006 and 2007, such as the League of Polish 
Families (founded in 2001 and led by R. Giertych), lay claim to this legacy and gave it a new and 
almost more radical content. Under the inspiration of R. Giertych, then Minister of Education in the 
government of J. Kaczynski 2006-2007, the “historic anti-Semitism” transformed into homophobia, 
and the hunt for Jews was replaced by the hunt for homosexuals. Homophobic arguments today 
mobilise the same symbolic and political registers as those used by Endecja in the 1930s around the 
“Jewish threat”. As a member of the far-right/right government coalition, Giertych’s intention was to 
exclude persons suspected of homosexuality from the exercise of certain professions, notably 
teaching. He withdrew from circulation all textbooks in which the word “homosexuality” was used. 
More recently, other male and female politicians have continued to assert that it is obvious and natural 
that there is no place for homosexuals in education.  
 
The place of the “stranger within”, as defined by Simmel, formerly occupied by Jews in the Polish 
imaginary, has been replaced by homosexuals, who fall outside the norm of “sexually correct”. The 
moral standards of homosexuality have been imposed by catholic morality hammered in by Polish 
priests during Sunday mass and by the conservative Torun-based “Maryja” radio station. This station 
is strictly followed by the members of the ultra-catholic and nationalist youth movement “Mlodziez 
Wszechpolska” (Ultra Polish youth)90 and the members of all the political parties that make up the 
National Radical Movement (ONR) which paraded during the national day of independence on 
11/11/2017 brandishing slogans of “a white Europe”, swastikas and incitement to the massacre of 
Muslims. This suggests the existence of a mechanism that unceasingly produces the excluded and one 
to which Geneviève Fraisse has described as “the friends of our friends”. Broadly speaking, in every 
era, “those close to us” become the object of discrimination. They are always the same, non-
conformists excluded from the dominant symbolic order (Fraisse, 2010, p. 41.). In a country without 
foreigners and where manyt people are devout catholics, a country with a long-standing symbolic 
register for the identification of foreigners, xenophobic thought can easily find its object: homosexual, 
Arab, or assimilated to one of the other.  
 
It seems clear that to arrive at a non-discriminating Polish society, significant progress must be made 
in the fight against homophobia and white and catholic nationalism. However, the conditions to 
accomplish this progress are yet to be met. While there has been a certain revival of the Polish public 
opinion and awareness of the problem, it is worth noting, as Monika Baer (Baer, 2010, p. 247) has 
done, the political and social invisibility of the problem posed by the relationship to others in Polish 
society, as it was with regard to Jews in the past. Today, the most active associations engaged in the 
fight against discrimination (permitted since 2001) are confronted with an attitude of incomprehension 
or even hostility to their cause on a daily basis, even among the core institutions of the Polish State91. 
 
 
 

                                                
90This refers to the nationalist catholic youth organisation, whose founder and Chairman was also R. Giertych. During 
clashes that often took place on the streets of Polish cities during demonstrations for equality and tolerance around the 
defence of the rights and freedoms of homosexual people (particularly in 2004 in Krakow and Poznan), this organisation 
adopted very violent provocation methods. 
91During a discussion on Polish television on September 24th 2010, Ms. E. Radziszewska (Commissioner responsible for 
equality in Tusk) government used openly homophobic language in the presence of a member of an association for the 
defense of homosexual people. Despite pressure from progressive groups, left-wing parties, and the progressive feminist 
movement, she has not be dismissed by Prime Minister D. Tusk. 
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Conclusion 
 
Although absent from collective thought, the fight against discrimination was introduced as one of the 
essential aspects of the adoption of the “acquis communautaire” during negotiations for the integration 
of Poland into the EU. It is during the period that began in 1994, under the watchful eye of EU 
institutions (Council of Europe, the European Commission, etc.), that Polish authorities were 
compelled to adopt legislation and mechanisms to ensure the respect of European standards in the field 
of the prevention of and the fight against discrimination. Throughout this period, the public attention 
accorded to what was viewed as discrimination in Poland was closely linked to the intervention of 
European authorities and the obligations introduced by these authorities. 
 
After the burst of civic and citizen actions at the beginning of the transition period, Polish society 
today appears to be hardly mobilised around the issues of civil rights and the fight against 
discrimination. Once again, the fight is political and would require the ousting of PiS from power to 
establish the rule of law and respect for democratic principles.  
 
The market economy, with its spirit of competitiveness and personal enrichment, has weakened social 
mobilisation and the vigilance necessary to prevent the activation of xenophobic backgrounds in 
Poland by providing new content despite the absence of foreigners. Given the existing tension between 
the need for freedom and the aspiration to equality – underscored by Tocqueville as a major challenge 
democratic societies must address – Polish society, which emerged from 50 years of totalitarianism, 
still views freedom as being of primary importance. The lack of reflection on the concept of equality 
and on the social and political conditions needed to implement it today, affects the fate of the non-
discriminating society in Poland. Polish society now seems to be suffering from a sense of anomie, 
preventing it from actively combating the return of past ghosts in a new form. 
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Abstract 
 
Accounting for just 2.5%, Poland has one of the lowest proportions of ethnic and national minorities 
and foreigners in the European Union. There are fewer than 300, 000 foreigners living there, and the 
current government has refused to host refugees from countries at war. However, Poland, a country 
where there have never been religious wars, is often perceived as one of the European countries most 
affected by anti-semitism in its past. Xenophobia and the rejection of foreigners are today 
commonplace. Although Poland, like all EU Member States, is under obligation to implement policies 
to fight discrimination, there have been difficulties in terms of implementation. This article analyses 
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the historical and political contexts around the adoption of a non-discriminating society in Poland and 
the reasons for its failure.   
 
Key words: non-discrimination policy, racial discrimination, foreigners, xenophobia, homophobia.  
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High Education since 1983. Full Professor from 2003. Research: Europa Institut, Saarbruecken, 
Universities of Bochum, Frankfurt (DAAD PhD scholarship), University of Graz (Coimbra group 
scholarship). State Departments IVP Program USA. He is Visiting Professor at the University of 
Belgrade, University Sophia Antipolis and Kazakh National University, Almaty. Lecturer at summer 
schools at Universities of Nice and Niš. He was Founder and Head of the Centre for the 
Multidisciplinary Studies at the University of Niš, Vice-President of the Chamber of Commerce, twice 
Vice-Dean, Member of the DAAD Scholarship Selection Board, Member of Council of the Serbian 
Economists Association, Consortium Member of the four TEMPUS Projects and Jean Monnet EU 
module project coordinator.  
 
Jovan ZAFIROSKI 
Jovan Zafiroski est professeur en droit à la Faculté de droit « Iustinianus Primus », l’Université st. 
Cyril et Méthode de Skopje. Il est titulaire d'un doctorat en droit de l'Université de Nice - Sophia 
Antipolis (Nice) et d’un Master du Collège d'Europe (Varsovie et Bruges). Avant de rejoindre la 
faculté de droit, il a pratiqué le droit. M. Zafiroski est membre du comité de rédaction de plusieurs 
journaux. Il a participé aux nombreux projets nationaux, européens et internationaux dans le domaine 
du droit et l’économie. Ses recherches portent sur le droit des services bancaires et financiers, le droit 
monétaire et sur les questions européennes, notamment le processus d’élargissement de l’UE et de 
l’UEM. M. Zafiroski est l'auteur de nombreux articles publiés en France, en Allemagne, aux États-
Unis, en Russie, en Inde, en Croatie, en Serbie et en Macédoine. 
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LA VIE DU RESEAU 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
OUVRAGES ET  REVUES 
 
Management & Gouvernance n° 20 

 

- La recherche et l’innovation – problèmes et défis 

Maria HOREHAJOVA,  Jana MARASOVA, Ruzena LUKASOVA  

- Université et professionnalisation : un lien qui se consolide par la voie de l’entrepreneuriat 

Catherine PEYROUX, Ghislaine PELLAT 

- Adriano Olivetti: une histoire italienne de la symbiose réussie université-industrie 
Cristina MONTESI  

- Approches par compétences et ePortfolio en universités, réinnover pour soutenir efficacement la 
démarche de professionnalisation des citoyens tout au long de la vie. 

Eric GIRAUDIN, Jacques RAYNAULD, Michel AUTHIER 

- Les standards » et « les non-standards » dans l´enseignement de la théorie économique au sein des 
universités dans la région des pays du Groupe de Visegrad 

Jozef HOREHAJ, Žaneta LACOVA, Marián SUPLATA 

- Formation et employabilité des jeunes diplômés algériens : Cas de l’université de Béjaia 

Matouk BELATTAF, Abdelouahab MAKHLOUFI 

- Les valeurs européennes dans les programmes universitaires. Défis et perspectives 

†Adia CHERMELEU 

 
Ekonomicke Rozhl’ady   
 
Ekonomicke Rozhl’ady 1/2018 
Economic review. Scientific Journal of the University of Economics in Bratislava. Rocnik 47 ISSN 
0323-262X EV 4393/11 
 
Ekonomicke Rozhl’ady  2/2018 
Economic review. Scientific Journal of the University of Economics in Bratislava. Rocnik 47 ISSN 
0323-262X EV 4393/11 
 
Ekonomicke Rozhl’ady  3/2018 
Economic review. Scientific Journal of the University of Economics in Bratislava. Rocnik 47 ISSN 
0323-262X EV 4393/11 
 
Ekonomicke Rozhl’ady  4/2018 
Economic review. Scientific Journal of the University of Economics in Bratislava. Rocnik 47 ISSN 
0323-262X EV 4393/11 
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CONFERENCES 
 
25° Conférence du Réseau PGV, Bucarest, Roumanie 12-13 Septembre 2019 92 
Gouvernance dans les États membres de l’UE à l’ère du Big Data  
 
Les méthodes de collecte de données connues sous le nom de big data auront des conséquences sur la 
recherche en sciences sociales, la base du travail des chercheurs (données d’enquêtes, entretiens, 
échantillons) se trouvant élargie considérablement.  
 
La conférence distinguera plusieurs thèmes, selon la nature des usagers : Europe, entreprise, 
territoires, sociétés.  
 
L’Europe se préoccupe de la protection des citoyens  avec la mise en place du  RGPD  qui donne droit 
à la rectification des données, à l’oubli, à la portabilité. Elle est concernée par le traitement des 
informations stockées en grande quantité et par son influence potentielle sur les politiques 
européennes et celles des pays tiers. 
 
Pour les entreprises, le véritable enjeu à l’ère du Big Data est de faire bon usage de données émanant 
de sources différentes pour en extraire de la valeur et en tirer un avantage compétitif.  
 
Pour les collectivités locales en charge de services publics (déplacements, voirie, transports, énergie, 
sécurité, santé, éducation…), la collecte massive et l’utilisation de données personnelles jouent un rôle 
central dans la vie publique, mais sa mise en place pose de multiples questions économiques, éthiques, 
juridiques et de protection de la vie privée.  
 
Pour les individus enfin, la montée en puissance des "big data" améliore les conditions de vie dans des 
domaines comme la santé ou les déplacements, mais il existe des risques sociaux qui touchent à la vie 
privée des citoyens.  
 
 
  

                                                
92 25° Conférence du Réseau PGV, Bucarest, Roumanie 12-13 Septembre 2019 
Université Artifex, Société Roumaine de Statistiques, Bucarest, Roumanie 
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NOTES AUX AUTEURS 
 
Objectif et contenu de la Revue 
 
La revue Management & Gouvernance. Entreprises-Territoires-Sociétés publie des articles de 
chercheurs en sciences humaines et sociales, autour de problématiques entrepreneuriales, territoriales 
et culturelles qui caractérisent l’Europe contemporaine. Elle est éditée par un réseau international et 
interdisciplinaire (Réseau des Pays du groupe de Vysegrad, ou réseau PGV) dont la coordination est 
assurée à partir de l’Université de Grenoble Alpes (UGA). 
 
Succédant aux Cahiers Franco-Polonais fondés en 1992 avec l’Université de Lodz, puis élargis à 
l’ensemble des universités partenaires, la revue Management & Gouvernance est une base de diffusion 
d'idées qui se sont développées au sein du Réseau PGV, autour des grands problèmes de l’Europe 
contemporaine, (gouvernance des territoires, construction identitaire, développement durable, 
entrepreneuriat, management interculturel, université, formation, travail, mobilité, migration, 
compétitivité…). 
 
Management et Gouvernance paraît à raison de 2 numéros par an, en langue française ou anglaise, 
chaque numéro comprenant un dossier thématique et une série d’articles ouverts sur d’autres sujets 
ainsi qu’une rubrique spéciale consacrée à la vie du Réseau (annonce de manifestations, rencontres 
internationales et publications scientifiques réalisées par tous les partenaires). 
 
Comité international et Comité de lecture 
 
La Revue Management & Gouvernance est placée sous le parrainage d’un Comité International 
composé de personnalités européennes du monde scientifique, choisies dans les pays du  réseau PGV. 
 
Sauf exception, les textes proposés à la rédaction sont originaux. Ils sont soumis à un Comité de 
lecture international et interdisciplinaire. 
 
Les décisions finales sont l’acceptation en l’état, le refus ou l’acceptation sous réserves de 
modifications. 
 
Présentation des articles 
 
Les articles soumis à la revue mentionnent le nom, prénom, organisme de rattachement, adresse 
postale et électronique des auteurs. Ils sont transmis exclusivement en version électronique (format 
Word. doc) au siège de la rédaction <ewa.martin@iepg.fr>. 
 
La longueur de l’article doit se situer entre 12 et 20 pages, (soit entre 18 000 et 30 000 signes), 
résumés, figures et bibliographie comprises. 
 
Les normes typographiques sont les suivantes: interligne 1,5, police de caractère Times New Roman 
11 points. Ne pas utiliser de couleur. 
 
Tous les articles sont accompagnés d’un résumé d’une demi page (750 signes) maximum, traduit dans 
l’une des deux langues: français si l’auteur est francophone, anglais s’il est anglophone. 
 
Les articles ne comportent pas d’annexes. Les tableaux et figures sont intégrés dans le texte et  
numérotés. 
 
Les notes sont placées en bas de page. Les références bibliographiques sont présentées de façon 
suivante: 
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- pour les périodiques, mentionner le nom et prénom de l’auteur, l’année de publication, le titre de 
l’article en italique, le titre et le numéro du périodique et le numéro de la première et de la dernière 
page (p.ex. martin claude (2007), l’entreprise est européenne résiste au modèle occidental, la revue 
des sciences de gestion, direction et gestion des entreprises, n°226-227 p17-28. 
 
- pour les livres, mentionner le nom et le prénom de l’auteur ou du directeur de publication, l’année de 
publication, le titre du livre en italique, le lieu de publication et la maison d’édition (p.ex. pod redakcja 
zofii mikolajczyk i clauda martin, (1995), blaski i ciene, wspolpracy firm polskich i francuskich, lodz, 
wydawnictwo uniwersytetu lodzkiego. 
 
Les travaux non-édités mentionnent le nom et prénom de l’auteur, l’année de présentation et le titre, en 
précisant le caractère du travail: “rapport”, “étude”, “thèse” et le nom de l’université ou de l’école ou 
la soutenance ou la présentation ont eu lieu. 
 
Les travaux présentés à l’occasion de symposiums, conférences seront traités comme des livres. 
pour les sources électroniques, on mentionnera l’adresse url. 
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Cahiers scientifiques internationaux du réseau PGV 
Management & Gouvernance   Entreprises-Territoires-Sociétés 

 

 Thèmes  
 La revue Management & Gouvernance. Entreprises-Territoires-Sociétés 
publie des articles sur les problématiques entrepreneuriales, territoriales 
et culturelles qui caractérisent l’Europe contemporaine. 
Edition   
 Réseau universitaire européen (Le Réseau des Pays du groupe de 
Vysegrad, ou réseau PGV) dont la gestion est assurée par une 
Association Loi 1901. 
Périodicité, langues 
 Management et Gouvernance paraît à raison de 2 numéros par an, en 
langue française ou anglaise. 
ISSN 2104-2438 

Volumes parus 
N°1. Janvier-juin 2009. Compétitivité, ressources humaines et développement régional en Europe  
N°2. Juillet-Décembre 2009. Les défis du développement durable : politiques industrielles et 
commerciales dans l’Union Européenne 
N°3. Janvier-Juin 2010. Local, gouvernance et capitalisation des ressources  
N°4. Juillet-Décembre 2010. La crise mondiale et les perspectives de reprise des économies 
européennes 
N°5. Janvier-Juin 2011. Interculturalité en Europe 
N°6. Juillet-Décembre 2011. L’UE et ses rapports au monde. Perte de statut ou émergence d’un 
nouveau modèle 
N°7. Janvier-Juin 2012. Identité européenne  
N°8. Juillet-Décembre 2012. L’entrepreneur face aux politiques publiques européennes 
N°9.Janvier-Juin 2013. Le commerce à travers les pays européens 
N° 10. Juillet-Décembre 2013. La société de l’information. Perspective européenne et globale 
N°11. Janvier-Juin 2014. Les relations clients - fournisseurs en Europe : un facteur majeur de 
compétitivité  
N°12. Juillet-Décembre 2014. La cohésion européenne en question  
N° 13. Janvier-Juin 2015. Et si la solution venait de l’Est ?  
N° 14. Juillet-Décembre 2015. Le renforcement de l’Europe 
N° 15. Janvier-Juin 2016. Quo vadis Alma Mater ? 
N° 16 Juillet-Décembre 2016. Les défis européens. Union globalisée ou localisée ? 
N° 17. Janvier-Juin 2017. Systèmes productifs locaux. Benchmarking dans les pays de l’Union et à 
l’Est de l’Union 
N° 18. Juillet-Décembre 2017. La remise en cause des frontières : une nouvelle représentation de la 
réalité européenne. 
N°19. Janvier-Juin  2018. Travailler pour un territoire smart : l’Ombrie 
N° 20. Juillet-Décembre 2018. L'Université du futur. Une réponse au changement social 
 
Tarifs 
Prix d’abonnement annuel (2 numéros), Union Européenne : 50 € Autres pays  60 € 
Achat au numéro          Union Européenne : 25 € Autres pays  30 € 
Les tarifs incluent les frais de transport et d’emballage 
Taux de TVA applicable : publication non soumise à TVA. 
Règlement 
Par chèque bancaire à l’ordre de « Association Réseau PGV » ou par virement bancaire au compte : 
Crédit Mutuel Grenoble    
N° 00020210101 IBAN FR76  1027 8089  4000  0202 1010 151  BIC CMCIFR2A 
Abonnements (commandes et paiements) 
Association « Réseau PGV » - GREG - 2 Place Doyen Gosse. 38031 Grenoble Cedex France 
Contact: claude.martin@iut2.univ-grenoble-alpes.fr 
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Cahiers scientifiques internationaux du réseau PGV 
Management & Gouvernance  Entreprises-Territoires-Sociétés 

 

 

Themes 
Management & Gouvernance. Entreprises- Territoires-Sociétés 
publishes articles on entrepreneurial issues, territorial and cultural 
characteristics of the contemporary Europe. 
Edition 
European University Network (The Network of Country Group 
Vysegrad, or PGV  Network) which is managed by an 
Association Loi 1901. 
Periodicity, language 
Management & Gouvernance Review publishes two issues per 
year in french or english. 
ISSN 2104-2438 

Published issues 
N°1. January-June 2009. Competitiveness, human resources and regional development in Europe 
N°2. July-December 2009 The challenges of sustainable development: industrial and trade policies 
in the European Union 
N°3. January-June 2010 Local governance and funding resources 
N°4.  July-December 2010 The global crisis and prospects for recovery of European economies 
N°5. January-June 2011 Interculturality in Europe 
N°6. July-December 2011 The EU and its relations to the world. Loss of status or emergence of a 
new model 
N°7. January-June 2012 European identity 
N°8. July-December 2012 The entrepreneur to face European public policy 
N°9.January-June 2013 Trade across European countries: practices, preferences, trends, 
comparisons and similarities  
N° 10. July-December 2013.  The information society. European and global perspective 
N° 11.January-June 2014.The customer-supplier relationships in Europe: a major competitive factor  
N°12. July-December 2014 Rethinking European cohésion 
N°13. January-June 2015 If the solution was coming from the East ... 
 N° 14. July-December 2015 The strengthening of th European Union 
N° 15. January-June 2016. Quo vadis Alma Mater? 
N° 16. July-December 2016. The European challenges. The globalized or localized union? 
N°17. January-June 2017. Local productive systems. Benchmarking in the countries of the Union 
and in the East of the Union  
N° 18. July-December 2017. The question of borders: a new representation of the European reality. 
N°19. January-June 2018. Travailler pour un territoire smart : l’Ombrie 
N° 20. July-December 2018. L'Université du futur. Une réponse au changement social 
 
Rates 
Price of annual subscription (2 issues)      European Union: 50 €        Other Countries 60 €  
Buy at number                                           European Union: 25 €        Other countries  30 € 
Prices include shipping and packing 
VAT rate: publication not subject to VAT. 
Payment 
By check payable to "Association PGV Network" or by bank transfer to:  
Crédit Mutuel Grenoble    
N° 00020210101 IBAN FR76 1027 8089 4000 0202 1010 151   BIC CMCIFR2A 
Abonnements (commandes et paiements) 
Association « Réseau PGV » - GREG - 2 Place Doyen Gosse. 38031 Grenoble Cedex France 
Contact: claude.martin@iut2.univ-grenoble-alpes.fr 
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LE RESEAU PGV

ISSN : 2104-2438
Nr 21/2019

e numéro, entre autres Dans l :  
Prochains numéros à paraître :

Numéro 22. Gouvernance dans les États membres de l’UE à l’ère 
du Big Data 

Numéro 23. Dynamiques socio-économiques des pays du Maghreb 

 

Le Réseau PGV est un partenariat multilatéral européen qui associe 
depuis sa création en 1994, des chercheurs universitaires autour d’une 
question majeure : celle des transformations opérées dans l’économie, la 
gestion et la culture des entreprises et des sociétés d’Europe de l’Est 
depuis la chute du mur de Berlin. Après les intégrations de 2004 et 
2007, les membres du Réseau ont décidé d’orienter leurs recherches vers 
les dynamiques socio-économiques de l’Union Européenne. Trois 
problématiques majeures, très fortement liées entre elles et en grande 
partie croisées, s’inscrivent dans le contexte de l’élargissement de l’Union 
Européenne : entreprenariat, dynamiques territoriales et sociétés. L'aire 
géographique du Réseau PGV, regroupe 7 pays d'Europe centrale et 
balkanique : Bulgarie, Hongrie, Pologne, République Moldave, République 
Slovaque, République Tchèque et Roumanie.  Côté occidental, 5 pays 
ont participé au développement du réseau : Allemagne, Belgique, 
France, Italie et Portugal. En 2009, le réseau s’est ouvert à 2 pays du 
pourtour méditerranéen (Algérie, Maroc). En 2018, il est présent dans plus 
de 40 universités ou écoles, dans 12 pays d’Europe et du pourtour 
méditerranéen dont 10 sont membres de l’Union européenne. 
Depuis 2018, le Réseau est présidé par Ghislaine PELLAT, Maître de 
Conférences à l’Université de Grenoble Alpes, assistée d’un Comité 
scientifique composé de représentants des pays partenaires. 
La recherche au sein du réseau donne lieu régulièrement à des 
publications dans différents supports français ou étrangers ainsi qu'à 
l’organisation de conférences internationales. 

Les Balkans et les perspectives de réintégration 
régionale Jovan ZAFIROSKI, Srdjan REDZEPAGIC 

Investing in infrastructure - bridging the gap on the road 
to Western Balkans development? Anastasia RI 
 
Serbia: from stabilization policies to accession to the 
European Union: what has been done, what remains to 
be done?  Boban STOJANOVIC, Zorana KOSTIC  
 
La lutte contre les discriminations dans les pays sans 
minorités Ewa BOGALSKA-MARTIN 


